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INTRODUCTION GE´NE´RALE
”The box may say ’Made in China’. But tracing the doll’s production path–
from a Mideast oil field to an Anaheim toy store–raises questions about such
labels and the relevance of trade numbers.” RONE TEMPEST, Los Angeles
Times, September(1996)
Depuis les anne´es 80, l’ouverture de l’e´conomie mondiale a re´duit signifi-
cativement les barrie`res aux e´changes, les couˆts des transports internationaux
et a facilite´ l’acce`s a` de nouveaux marche´s. Cette nouvelle donne a ge´ne´re´
des pressions concurrentielles qui ont contraint les entreprises a` renforcer leur
compe´titivite´ a` travers la re´alisation des e´conomies d’e´chelle et la recherche
d’une main d’oeuvre bon marche´. Pour ce faire, elles ont choisi d’implanter
des filiales a` l’e´tranger et devenir par conse´quent, des firmes multinationales
(FMN). En effet, selon la CNUCED (2009), il existe aujourd’hui dans le monde
plus de 82 000 firmes multinationales, comptant 810 000 filiales e´trange`res. Ces
socie´te´s jouent un roˆle de plus en plus important dans l’e´conomie mondiale.
Ainsi, les filiales e´trange`res des FMN seraient a` l’origine d’environ le tiers des
exportations mondiales totales de biens et services et emploieraient autour de
77 millions de personnes dans le monde en 2008. De ce fait, la part des filiales
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e´trange`res dans le produit inte´rieur brut (PIB) mondial a atteint le chiffre re-
cord de 11%.
L’investissement direct e´tranger (IDE) constitue le principal moyen utilise´
par les FMN pour s’implanter a` l’e´tranger. Les IDE se de´finissent comme
la cate´gorie d’investissements internationaux qui refle`te l’objectif d’une entite´
re´sidente dans une e´conomie vouant un inte´reˆt de long terme pour une en-
treprise localise´e dans une autre e´conomie. L’entite´ re´sidente est l’investisseur
direct et la firme d’accueil, l’entreprise d’investissement direct (OCDE, 1983) 1.
L’inte´reˆt de long terme implique l’existence d’une relation durable entre l’in-
vestisseur direct et la firme d’accueil avec un degre´ significatif d’influence du
premier sur le management de la seconde. L’investissement direct implique
non seulement la transaction initiale mais aussi les transactions subse´quentes
entre l’entreprise et ses filiales. La base nume´rique de la possession de 10%
des parts ordinaires ou de pouvoir de vote de´termine l’existence de la relation
d’investissement direct 2.
Les flux entrants d’IDE dans le monde ont connu un de´veloppement sans
pre´ce´dent. Ils se sont multiplie´s par 127 entre 1970 et 2008, passant de 13,34
millions de dollars a` 1697,35 millions de dollars.
Au cours des quatre dernie`res de´cennies, deux phases dans l’e´volution des IDE
peuvent eˆtre distingue´es. Une premie`re pe´riode comprise entre 1970 et 1985
a vu les flux d’IDE quadrupler. Cette pe´riode a constitue´ une phase transi-
1. Cette de´finition constitue la norme mondiale en matie`re de statistiques d’IDE puis-
qu’elle est entie`rement compatible avec les concepts et de´finitions du Manuel de la balance
des paiements (MBP) du Fonds mone´taire international (FMI).
2. On peut noter que dans certains pays la valeur seuil de 10% ne donne pas lieu a`
l’exercice d’une influence quelconque. A contrario dans d’autres pays, un investisseur direct
peut posse´der moins de 10% et avoir une voix effective dans la gestion.
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toire entre la fin de l’he´ge´monie des firmes multinationales ame´ricaines, due
a` leurs avantages technologiques qui les se´parent des autres entreprises et la
monte´e en puissance de firmes appartenant aux autres pays de´veloppe´s. Les
flux d’IDE se sont concentre´s dans les pays de´veloppe´s, essentiellement l’Eu-
rope et l’Ame´rique du nord qui ont accapare´ les deux tiers du total des flux
pour l’ensemble de cette pe´riode. Les IDE entrants dans les pays en voie de
de´veloppement ont e´te´ limite´s. Ces pays e´taient re´ticents a` l’e´gard des effets de
la pre´sence des FMN sur leurs territoires, en particulier envers la contribution
de ces firmes a` leur croissance e´conomique. De plus, ces pays n’avaient pas les
infrastructures ade´quates pour attirer des investissements e´trangers produc-
tifs. Ces derniers reste´s concentre´s dans le secteur de l’extraction des matie`res
premie`res.
A partir de 1985, les flux internationaux d’investissement ont connu une tre`s
forte croissance et se sont multiplie´s par 23. Cette e´volution peut eˆtre ex-
plique´e par plusieurs facteurs. D’abord, la vague de libe´ralisation e´conomique
qu’a connue le monde avec l’arrive´e au pouvoir de Thatcher au Royaume Uni
en 1979 et du pre´sident Reagan aux Etats Unis en 1980. Cette vague qui s’est
propage´e rapidement dans les autres pays de´veloppe´s s’est caracte´rise´e par une
re´duction sensible du protectionnisme. Ce phe´nome`ne a conduit a` la remise en
cause de plusieurs monopoles publics a` travers une politique de privatisation
dans le secteur des services ou` plusieurs branches (comme le transport, les
te´le´communications, la sante´, etc..) sont devenues accessibles aux investisseurs
prive´s locaux et e´trangers. De plus, les pays en voie de de´veloppement se sont
rendu compte de l’importance du roˆle que peuvent jouer les IDE pour stimuler
la croissance, re´sorber le choˆmage et les aider a` re´duire l’e´cart technologique
par rapport aux pays de´veloppe´s.
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Cette situation a de´clenche´ une concurrence entre les pays en voie de de´veloppe-
ment pour attirer les IDE en mettant en avant leurs avantages concurrentiels en
termes de main d’oeuvre bon marche´. Ces pays ont mis en place des politiques
nationales d’attractivite´ des IDE, en offrant aux investisseurs e´trangers le
meˆme traitement que les investisseurs locaux et des avantages fiscaux de`s leurs
installations. En outre, le processus d’inte´gration e´conomique s’est acce´le´re´ a`
tous les niveaux, international, re´gional et bilate´ral. Par conse´quent, la quasi-
totalite´ des pays quel que soient leurs niveaux de de´veloppement a ratifie´ les
accords sur les mesures concernant les investissements et lie´es au commerce
(TRIMs de l’Organisation Mondiale du Commerce depuis, 1996). Selon la
CNUCED (2009), on compte plus de 2600 accords bilate´raux et 280 accords
re´gionaux, englobant environ 180 pays.
Tous ces facteurs ont conduit a` une redistribution mondiale des flux entrants
d’IDE en faveur d’un ensemble de pays en voie de de´veloppement(Fig 1). Ce
groupe de pays ”e´mergents” est compose´ d’abord, des pays du sud et du sud-est
asiatique comme la Chine, l’Inde et l’Indone´sie et des pays latino-ame´ricains
comme le Bre´sil et l’Argentine. De plus, les pays en transition de l’Europe de
l’Est ont opte´ pour la libe´ralisation de leurs e´conomies et se sont dirige´s vers
une inte´gration dans l’espace europe´en, pour devenir de´sormais, de nouvelles
terres d’accueil pour les investisseurs e´trangers, essentiellement leurs voisins
de l’ouest. Enfin, et dans une proportion moindre d’autres pays en voie de
de´veloppement ont essaye´ de tirer profit de cette nouvelle situation pour atti-
rer plus d’IDE.
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Figure 1 – Evolution des IDE dans le monde entre 1970-2008 en Millions de
Dollars
La Tunisie fait partie de ces pays qui conside`rent les IDE comme une source
importante de croissance e´conomique et d’emploi. De ce fait, elle a pratique´
depuis le de´but des anne´es 1970, une politique d’ouverture e´conomique pour
attirer les IDE qui cherchent a` tirer profit des avantages comparatifs de la
Tunisie en main-d’oeuvre abondante et relativement qualifie´e. En de´localisant
une partie de leur processus de production en Tunisie, les FMN escomptent des
gains de compe´titivite´ par la baisse de leurs couˆts de main d’oeuvre, dans une
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logique de division internationale du travail. En plus de cet avantage, le pays
a fait de sa proximite´ ge´ographique du marche´ europe´en et des accords multi-
fibres 3 dans le secteur des textiles, un facteur supple´mentaire d’attraction des
IDE principalement originaires de l’Europe. Mais, cette politique d’attraction
des IDE a montre´ ses limites en raison de la monte´e de la concurrence des pays
offrant des couˆts de main d’oeuvre plus bas.
Au milieu des anne´es 1980 et sous l’e´gide du Fond Mone´taire International
(FMI), le gouvernement tunisien a adopte´ un plan d’ajustement structurel. Ce
plan consiste a` re´duire les barrie`res commerciales et a` assurer une libe´ralisation
progressive de l’e´conomie au moyen d’une politique de privatisation touchant
tout d’abord les secteurs industriel et touristique et a` partir des anne´es 2000, le
secteur des services. Le processus d’inte´gration de l’e´conomie tunisienne dans le
circuit international des e´changes s’est acce´le´re´ au milieu des anne´es 1990, avec
l’adhe´sion du pays en 1995 a` l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et
avec la signature en 1996 de l’accord de partenariat avec l’Union Europe´enne.
Cet accord a permis le de´mante`lement progressif des barrie`res tarifaires et non
tarifaires entre les partenaires situe´s des deux rives de la Me´diterrane´e. Ce
de´mante`lement a conduit a` l’instauration d’une zone de libre e´change en 2008.
Cet accord ouvre le marche´ europe´en aux marchandises en provenance de la
Tunisie et en le signant le gouvernement tunisien vise a` attirer plus d’investis-
seurs e´trangers dans les activite´s destine´es a` l’exportation.
3. C’est un syste`me dans la branche des textiles, mis en place en 1961 et qui s’est ca-
racte´rise´ par l’imposition d’un syste`me de quotas d’importation bilate´raux et se´lectifs a`
l’entre´e aux marche´s de la plupart des pays de´veloppe´s.
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Dans ce cadre, l’objectif de ce travail est d’analyser l’e´volution des flux d’IDE
entrants en Tunisie, en e´valuant dans quelles mesures la Tunisie est devenue
re´ellement plus attractive pour les investisseurs apre`s la signature de l’accord
de partenariat. Pour ce faire, le travail est compose´ de quatre chapitres.
Le premier chapitre s’inte´resse a` la the´orie des strate´gies de localisation des
unite´s de production des FMN et a` son e´volution depuis les anne´es 1980.
Cette litte´rature s’est focalise´e essentiellement, sur la dimension verticale et
horizontale des e´changes. D’une part, dans le mode`le vertical, les firmes ex-
ploitent les diffe´rences d’avantages comparatifs entre pays en fragmentant
ge´ographiquement les diffe´rentes e´tapes du processus de production (Helpman
(1984)). D’autre part, le mode`le horizontal re´pond a` une logique de contour-
nement de barrie`res au commerce et d’exploitation d’e´conomies d’e´chelle au
niveau de l’ensemble de la firme (Brainard (1993), Markusen (1994) et Marku-
sen et Venables (2000)). Cette litte´rature a e´te´ enrichie par l’he´te´roge´ne´ite´ de
la performance productive intra-sectorielle des firmes (Melitz, (2003), Antra`s
et Helpman (2004)).
Cependant, il a e´te´ constate´ que les investissements directs se destinent de plus
en plus a` des pays e´mergents qui pre´sentent des avantages en termes de couˆts
de production mais e´galement en termes de demande potentielle. Ce constat
empirique conduit a` de´passer le clivage traditionnel des mode`les the´oriques
(inte´gration horizontale versus inte´gration verticale) vers des strate´gies plus
complexes. De ce fait, on accordera une attention particulie`re aux de´velopp-
ements re´cents de la the´orie. On peut citer les strate´gies complexes d’inte´gration
ou` les FMN sont inte´gre´es a` la fois, verticalement et horizontalement. Elles
e´tablissent des filiales dans des pays pour re´duire les couˆts de commerce et des
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filiales dans d’autres pays pour profiter d’un avantage au niveau des prix des
facteurs de production (Yeaple (2003)). Ce qui conduit a` une comple´mentarite´
entre les deux types d’IDE. En outre, l’investissement direct des plateformes
d’exportation met en e´vidence une situation ou` l’output d’une filiale e´trange`re
est exporte´ vers un marche´ tiers plutoˆt que vendu dans le pays d’accueil ou le
pays d’origine de la FMN. En conse´quence, les caracte´ristiques du marche´ du
pays d’accueil ne sont plus prises en conside´ration pour la de´cision de locali-
sation des FMN (Ekholm, Forslid et Markusen (2004), (2007)).
Le deuxie`me chapitre propose une revue de la litte´rature re´cente sur les deux
formes de de´localisation des FMN, a` savoir, la sous-traitance et les IDE. En
effet, suite a` l’e´volution importante des flux internationaux des inputs in-
terme´diaires, la croissance de la spe´cialisation verticale internationale a fait
e´merger un nouveau principe d’analyse. Ce principe combine la the´orie des
contrats incomplets et celle des e´changes internationaux. Ces nouvelles ap-
proches partent du principe que les relations spe´cifiques d’investissement, les
contrats incomplets et aussi la correspondance entre les co-contractants repre´-
sentent des concepts fondamentaux de l’analyse. Ceux-ci aident a` expliquer
la de´cision de la FMN d’opter pour l’une ou l’autre forme organisationnelle.
Ce chapitre tente d’expliquer les forces conduisant a` la de´localisation inter-
nationale dans ces deux formes (interne et externe a` la firme). Pour ce faire,
notre travail s’appuie sur les concepts de l’incomple´tude des contrats, de la
spe´cificite´ des inputs (Antra`s et Helpman (2004) Feenstra et Spencer (2005),
de l’he´te´roge´ne´ite´ dans la performance des firmes et dans un moindre degre´, des
syste`mes le´gaux portant sur les contrats de sous-traitance. Tous ces e´le´ments
permettent d’analyser le compromis entre l’internalisation et l’externalisation
du processus de production (Grossman et Helpman (2004), (2005)) et ainsi les
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quatre formes organisationnelles possibles : l’inte´gration et la sous-traitance
domestiques, l’inte´gration et la sous-traitance a` l’e´tranger.
Le troisie`me chapitre s’inte´resse aux politiques publiques d’attractivite´ des IDE
applique´es par les pays en voie de de´veloppement, depuis le milieu des anne´es
1980. Ces pays ont essaye´ de combiner la libe´ralisation de leurs e´conomies
avec d’autres mesures proactives pour attirer des flux d’IDE en cohe´rence
avec leurs avantages comparatifs. Pour ce faire, ils ont mis en place des codes
d’investissements offrant des avantages fiscaux et financiers, des re`gles non
discriminatoires entre les investisseurs locaux et e´trangers et des politiques de
promotion des IDE. Ces strate´gies d’incitation sont combine´es avec une stabi-
lite´ politique et une bonne gestion macroe´conomique (CNUCED, (1998)). De
plus, ces pays ont opte´ pour une inte´gration e´conomique bilate´rale, re´gionale
et internationale permettant de re´duire les obstacles aux e´changes et aux flux
de capitaux (Blomstorm et Kokko, (1997), Dunning, (1997) et Te Velde et
Bezemer, (2006)).
Enfin, le dernier chapitre offre une analyse de l’e´volution des flux entrants
d’IDE en Tunisie depuis le de´but des anne´es 1970, date d’ouverture du pays
aux investisseurs e´trangers. Une attention particulie`re sera porte´e aux investis-
sements apre`s la signature de l’accord de partenariat avec l’Union Europe´enne
en 1995. En effet, la conclusion de cet accord repre´sente l’e´tape la plus impor-
tante dans le processus de libe´ralisation de l’e´conomie tunisienne de´clenche´e,
depuis la fin des anne´es 1980. Ce faisant, apre`s avoir analyse´ la politique natio-
nale d’attractivite´ des IDE et d’inte´gration re´gionale de la Tunisie, une e´tude
empirique, nous permet d’estimer l’effet de cet accord sur les flux entrants
d’IDE en Tunisie. Cette e´tude comporte deux parties. La premie`re est sta-
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tistique et analyse l’e´volution des IDE par secteurs, depuis 1998. On montre
que l’impact de l’accord reste faible et que les flux entrants restent largement
de´pendants des ope´rations de privatisation et d’investissements dans le secteur
e´nerge´tique. La seconde est e´conome´trique et explique les flux d’IDE entrants
durant la pe´riode 1992-2008, par pays d’origine. Pour ce faire, on utilisera un
mode`le gravitaire e´tendu, contenant Les variables de´terminants e´conomiques
traditionnels et des indicateurs de la libe´ralisation e´conomique. La base de
donne´es utilise´e est compose´e par 58 pays, repre´sentant l’origine des investis-
seurs en Tunisie. Cependant, Il y a beaucoup de pays dans la base de donne´es
qui n’investissent pas chaque anne´e en Tunisie. La variable explique´e prend
donc, dans ce cas, la valeur 0 et notre e´chantillon sera censure´e car l’informa-
tion sur la variable de´pendante n’est disponible que pour certaines observa-
tions. Ainsi, les estimations par la me´thode des MCO sur un sous-ensemble de
la population totale seront biaise´es, meˆme asymptotiquement. Par conse´quent,
on propose la me´thode de Heckman pour tenir compte de ce biais de se´lection.
Cette me´thode consiste a` de´finir deux e´quations : La premie`re est de se´lection,
elle de´termine la probabilite´ de re´aliser un investissement direct en Tunisie et
la deuxie`me e´quation est d’inte´reˆt, elle de´termine la valeur d’IDE estime´e. De
plus, pour controˆler l’he´te´roge´ne´ite´ inobserve´e et la corre´lation entre les effets
individuels et les variables explicatives, on va avoir recours a` la me´thode de
Mundlak applique´e aux donne´es de panel.
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Chapitre 1
Production internationale et
strate´gies de localisation des
entreprises multinationales
Ce chapitre pre´sente les diffe´rents arguments the´oriques avance´s pour ex-
pliquer l’implantation a` l’e´tranger des firmes multinationales. La litte´rature
traditionnelle conside`re que les strate´gies de localisation des FMN re´pondent a`
des logiques diffe´rentes selon la nature verticale ou horizontale de l’inte´gration
de ces firmes. Sous l’hypothe`se d’inte´gration verticale, les firmes exploitent les
diffe´rences d’avantages comparatifs entre les pays en fragmentant ge´ographique-
ment les diffe´rentes e´tapes du processus de production (Helpman (1984)). Sui-
vant cette configuration organisationnelle, la maison-me`re exporte vers ses fi-
liales des biens interme´diaires spe´cifiques tandis qu’elle importe la totalite´ ou
une partie de leurs productions de bien final. Cette strate´gie a e´te´ au coeur
d’un nombre important de papiers empiriques (Zejan (1989), Sleuwaegen et
Yamawaki (1991), Hanson et al. (2005), Alfaro et Charlton (2009)).
De plus, partant de l’observation qu’une large part des investissements di-
rects s’effectue entre pays de´veloppe´s (a` peu pre`s 60 % du total des flux),
des travaux se sont centre´s sur l’existence de FMN inte´gre´es horizontalement
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au sens ou` elles produisent le meˆme bien (ou des produits similaires) dans
diffe´rents pays (Brainard (1993, 1997), Markusen et Venables (2000), Mar-
kusen (1994, 2002). Dans ce cadre, l’inte´gration internationale des activite´s
re´pond a` une logique de contournement de barrie`res au commerce et d’exploi-
tation d’e´conomies d’e´chelle au niveau de l’ensemble de la firme. Il en de´coule
une substitution entre le commerce international et la production a` l’e´tranger,
rendant impossible la pre´sence d’e´changes internationaux entre les diffe´rentes
entite´s des FMN.
Cette approche traditionnelle proximite´/concentration d’IDE repose sur une
logique de tarif jumping. Melitz, Helpman et Yeaple (2004) fournissent un ar-
gument supple´mentaire fonde´ sur l’he´te´roge´ne´ite´ des firmes. Ce sont les plus
productives qui vont pratiquer des IDE horizontaux. Ne´anmoins, cet argument
de diffe´rence dans les performances productives a une porte´e assez ge´ne´rale
puisqu’on le retrouve aussi pour expliquer les IDE verticaux. Ce sont les firmes
les plus performantes qui s’implantent a` l’e´tranger pour produire un bien final
et l’importer sur leur marche´ d’origine (Antra`s et Helpman (2005), Blanchard,
Gaigne´ et Mathieu (2010)).
Les pressions concurrentielles croissantes et une meilleure compre´hension de
leur environnement international ont conduit les FMN a` s’orienter syste´matique-
ment vers des strate´gies complexes d’inte´gration. C’est-a`-dire, elles choisissent
de s’inte´grer horizontalement avec leurs filiales implante´es au Nord et en meˆme
temps, verticalement avec celles produisant au Sud (Yeaple (2003)). Ces strate´-
gies complexes vont permettre aux FMN de be´ne´ficier de leurs avantages de
localisation. En d’autres termes, les firmes cherchent, de plus en plus, des locali-
sations ou` elles peuvent combiner leurs actifs mobiles de la manie`re la plus effi-
cace avec les ressources immobiles ne´cessaires pour produire les biens et services
pour les marche´s qu’elles veulent servir. Par conse´quent, les firmes divisent le
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processus de production en diffe´rentes activite´s spe´cifiques (finance, compta-
bilite´, formation, production, distribution) ou en segments de ces activite´s
effectue´es par des filiales situe´es dans les meilleures localisations de cette acti-
vite´ particulie`re. Ce processus conduit a` une division internationale intra-firme
du travail et une inte´gration croissante des re´seaux internationaux de produc-
tion. Le progre`s technologique (surtout en informatique et te´le´communication)
a rendu possible que de tels re´seaux peuvent ope´rer d’une manie`re efficace sur
une base internationale. Ainsi, les strate´gies complexes d’inte´gration combinent
la poursuite de ces trois facteurs motivants des IDE - marche´s, ressources et
efficacite´ (rendement)- et l’accroissement de la compe´titivite´. Les strate´gies
complexes d’inte´gration, par conse´quent rendent de plus en plus difficile a`
mettre l’accent sur un seul de´terminant de localisation. Par conse´quent, elles
rendent les lignes de partage entre les de´terminants e´conomiques traditionnels
des diffe´rents types d’IDE moins marque´es.
Ainsi, l’objectif de ce chapitre est d’analyser plus pre´cise´ment les diffe´rents
types de strate´gies de localisation simples ou complexes des MNE.
1.1 Les strate´gies de localisation verticale
versus horizontale
Les strate´gies simples d’inte´gration ont e´te´ pratique´es par les FMN pour
faire face a` la concurrence et pour re´duire les couˆts de production des biens et
des processus intensifs en travail. Elles exigent leur transfert aux filiales ins-
talle´es a` l’e´tranger et controˆle´es a` travers des arrangements de participation et
e´tablies dans des pays qui offrent les avantages ne´cessaires pour ces processus.
Les premie`res formulations de cette approche ont de´bute´ dans les anne´es 1970,
afin de re´pondre aux tentatives d’internaliser efficacement les transactions qui
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e´taient traditionnellement re´alise´es sur le marche´ (Williamson (1979, 1981)).
Le de´veloppement de ces formes organisationnelles a e´te´ lie´ aux ame´liorations
dans les domaines du transport, de la communication et surtout dans les tech-
niques de fabrication de masse.
Ainsi, la diversification (la diffe´renciation) de la production et l’inte´gration en
aval dans la distribution repre´sentent les plus importantes caracte´ristiques ob-
serve´es dans cette litte´rature (Chandler (1977)). En effet, l’inte´gration verticale
ou horizontale repre´sente la particularite´ des firmes e´tudie´es. Pour le premier
type, Mais, le papier de Helpman (1983) est le premier qui a pre´sente´ un mode`le
d’e´quilibre ge´ne´ral des firmes inte´gre´es horizontalement ou verticalement qui
re´sume les principales caracte´ristiques de cette litte´rature. Cette the´orie s’ap-
plique aux industries qui produisent des biens diffe´rencie´s, en pre´sence des
e´conomies d’e´chelle. Elle s’appuie sur l’hypothe`se qu’il existe des inputs comme
le management, le marketing et la RD spe´cifiques a` un produit qui peuvent
servir simultane´ment plusieurs lignes de production. Ces dernie`res sont dans
un sens semblables l’une a` l’autre. Ainsi, Ces inputs sont adapte´s pour eˆtre
spe´cifiques au bien final et ils permettent de re´aliser les e´conomies d’envergure.
La firme peut aussi utiliser des inputs interme´diaires diffe´rencie´s.
Par conse´quent, un e´le´ment important dans le processus de de´cision de la
socie´te´ est le choix de la gamme de produits fabrique´s, y compris des inputs
interme´diaires. Ainsi, le mixage de ces inputs est re´alise´ d’une manie`re en-
doge`ne et ce choix conduit a` une inte´gration horizontale ou verticale.
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1.1.1 Multinationalisation et diffe´rence des dotations
relatives entre pays (la strate´gie d’inte´gration
verticale)
Dans son article pionnier, Helpman (1984) propose d’e´tudier une extension
de la the´orie de la firme afin de prendre en compte le phe´nome`ne d’inte´gration
verticale. Pour ce faire, il a recours a` un mode`le simple d’e´quilibre ge´ne´ral
en e´conomie ouverte permettant dans un premier temps, de de´terminer la
localisation des unite´s de production des biens diffe´rencie´s. Dans un second
temps, il permet de mettre en e´vidence la pre´sence de la firme multinationale
et ainsi, de fournir une repre´sentation graphique simple de la structure et du
volume des e´changes en fonction de la taille des pays et de la diffe´rence en
dotations relatives des facteurs.
1.1.1.1 Les hypothe`ses du mode`le de base
Les hypothe`ses sur la demande Les hypothe`ses du mode`le sont base´es
sur les pre´fe´rences du consommateur et sur la production. Ainsi, au niveau
de la demande, on suppose qu’il existe, parmi tous les biens disponibles,
un bien diffe´rencie´ X. Toutes les varie´te´s de ce produit sont substituables
entre elles, avec une e´lasticite´ de substitution constante et supe´rieure a` 1. Les
pre´fe´rences des consommateurs sont suppose´es identiques dans les diffe´rents
pays et repre´sente´es par une fonction d’utilite´ homothe´tique 1 U(Y, UX) ou` Y
repre´sente la consommation des biens autres que X et UX = uX(.) est le ni-
veau de sous utilite´ atteint par la consommation des diffe´rentes varie´te´s du
bien diffe´rencie´. La fonction uX(.) de´pend de la spe´cification des pre´fe´rences
1. Une pre´fe´rence homothe´tique est une pre´fe´rence ou` pour toute valeur de ’t’ positive,
si le consommateur pre´fe`re le panier (x, x2) a` (y1, y2), alors il pre´fe`rera (tx1, tx2) a` (ty1,
ty2).
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du produit diffe´rencie´.
Les hypothe`ses sur l’offre Au niveau de la production, on suppose qu’il
existe :
– 2 secteurs ou` l’un produit un bien homoge`ne et l’autre fabrique un bien
diffe´rencie´.
– 2 facteurs de production : le travail L et un facteur H ayant un roˆle
particulier dans la production du bien diffe´rencie´ car il est spe´cifique a`
une varie´te´ du bien diffe´rencie´ (et donc a` une entreprise particulie`re).
– Le bien homoge`ne est produit selon une fonction de production line´aire
avec une fonction de couˆt unitaire CY (WL,WH),WI indique la re´mune´ration
du facteur i. En plus, le fabricant du produit homoge`ne doit employer
tous les inputs dans la meˆme localisation
– A l’e´quilibre concurrentiel, le prix du bien homoge`ne pris comme nume´raire
est e´gal au couˆt unitaire :1 = CY (WL,WH).
– Le facteur H est adapte´ a` la production d’une varie´te´ du bien diffe´rencie´
et cette ope´ration ne´cessite un certain couˆt. Une fois adapte´, il devient
spe´cifique a` l’entreprise. Cet input peut servir dans des unite´s de pro-
duction dans diffe´rents pays. Ainsi, on fait une hypothe`se simplificatrice
que des activite´s comme le management, la distribution et la RD sont le
re´sultat de l’utilisation d’un meˆme facteur H.
– L(X, hX) est la quantite´ de travail requise pour la production de x unite´s
d’une varie´te´ du bien diffe´rencie´ dans une seule usine ou` hX unite´s de
facteur H ont e´te´ adapte´es a` cette production spe´cifique. On peut de´crire
la fonction comme : L = fp + gl(x, hX) Ou` fp > 0 et gl(.) une fonction
line´aire homoge`ne positive.
– fp Correspond a` un couˆt fixe spe´cifique a` l’usine et gl(.) de´crit un couˆt
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variable a` rendements d’e´chelle constants.
– La fonction L(.) peut se lire comme l’inverse d’une fonction de production
a` rendements d’e´chelle croissants utilisant le facteur hX . Ce qui implique
la pre´sence d’un avantage de concentration de la production dans un seul
endroit, a` moins qu’il y ait des diffe´rences dans les couˆts de transport ou
dans la re´mune´ration des facteurs de production.
– Le couˆt minimum a` supporter pour l’adaptation de hX unite´s de H est
de´fini comme : g(wL, wH , hX) ou` g(.) est associe´ a` une fonction de pro-
duction a` rendements non de´croissants.
– La fonction du couˆt total d’une usine de l’entreprise s’e´crit :
CX(wL, wH , x) = minhx[wLl(x, hx) + g(wL, wH , hX) + wHhx]
– Cette fonction a les proprie´te´s des fonctions de couˆt associe´es a` des ren-
dements d’e´chelle croissants. - Cependant, il faut signaler que l’entre-
prise a des couˆts fixes qui s’appliquent a` l’ensemble de sa production
(re´mune´ration et adaptation de hX), des couˆts fixes spe´cifiques a` son (ou
ses) usine(s) et un couˆt variable lui aussi spe´cifique a` l’usine (ou aux
usines).
– Le choix de la localisation de l’unite´ de production va eˆtre de´termine´
en fonction des couˆts de ressources, e´tant donne´ que les obstacles aux
e´changes sont par hypothe`se exclus de l’analyse.
En outre, Helpman a fait l’hypothe`se d’une concurrence monopolistique de
type Chamberlin 2 dans le secteur des biens diffe´rencie´s.
Ainsi a` l’e´quilibre, les entreprises e´galisent le revenu marginal et le couˆt mar-
ginal et l’hypothe`se de libre entre´e-libre sortie conduit a` des profits nuls.
2. Il existe beaucoup d’entreprises sur le marche´ avec une libre entre´e. Mais, chaque
entreprise est en situation de monopole sur une varie´te´ diffe´rencie´e du produit. Toutefois,
ces varie´te´s sont des substituts proches.
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Les conditions d’e´quilibre s’e´crivent :
px = CX(wL, wH , x)
et
R(p, n) = θ(wL, wH , x)
Ou` p repre´sente le prix de chaque varie´te´ de produit diffe´rencie´, R(.) le revenu
moyen divise´ par le revenu marginal, ce qui mesure le degre´ de pouvoir de
monopole, n le nombre de varie´te´s (et donc de firmes), θ(.) les couˆts moyens
divise´s par les couˆts marginaux, en utilisant CX(.) . Ce qui mesure le degre´
des rendements d’e´chelle dans la production des biens diffe´rencie´s.
1.1.1.2 L’e´quilibre dans une e´conomie mondiale inte´gre´e
Les caracte´ristiques de l’e´conomie mondiale inte´gre´e permettent d’identifier
les structures de la re´partition des dotations en travail et en facteur H entre
les pays. Ce qui permet de de´terminer les volumes des e´changes internationaux
et la nature de la spe´cialisation des pays.
Ainsi, les hypothe`ses supple´mentaires relatives aux e´changes internationaux
sont les suivantes :
– Le facteur travail est immobile au niveau international.
– L’actif spe´cifique hX qui sert pour chaque entreprise a` ”produire sa
varie´te´”, peut eˆtre employe´ dans diffe´rentes chaˆınes de production loca-
lise´es dans diffe´rents pays. Sa spe´cificite´ implique qu’il est plus efficient
d’employer cet actif dans une filiale de l’entreprise a` l’e´tranger que de le
vendre a` une autre firme (Klein, Crawford et Alchian (1978)). Ainsi, une
inte´gration verticale serait plus profitable a` la firme et qui devient par
conse´quent, une entreprise multinationale.
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Toutes les entreprises du secteur du bien diffe´rencie´ ont une structure iden-
tique : elles produisent une varie´te´ unique (bien distinct des autres). En plus,
elles utilisent la meˆme quantite´ de facteurs H et L. Ainsi, en l’absence de
barrie`res aux e´changes, l’e´quilibre est syme´trique, meˆme prix meˆme quantite´.
Suivant ces hypothe`ses, les conditions d’e´quilibre sur les marche´s des facteurs
s’e´crivent :
aLY (wL, wH)y + ALX(wL, wH , x)n = L
aHY (wL, wH)y + AHX(wL, wH , x)n = H
Ou`
aIY (wL, wH) =
∂cy(wL, wH)
∂wi
pour i = L,H
est l’input du facteur i minimisant le couˆt par unite´ de production du bien
homoge`ne. C’est a` dire le ”besoin unitaire en facteur”
Et
aIX(wL, wH) =
∂Cy(wL, wH , x)
∂wi
pour i = L,H
est l’input du facteur i minimisant le couˆt par unite´ de production du bien
diffe´rencie´ dans une perspective repre´sentative.
AHX(.) correspond a` la quantite´ de H utilise´e dans la production du bien
diffe´rencie´ (hX) plus la quantite´ de H ne´cessaire pour rendre l’input spe´cifique
a` la production de la firme.
Si on admet une condition d’e´quilibre supple´mentaire sur le marche´ des biens
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qui e´galise l’offre et la demande. Ce qui permet de de´terminer les valeurs
d’e´quilibre concernant : les re´mune´rations des facteurs (wL et wH), le prix des
produits diffe´rencie´s (p), la production d’une varie´te´ du bien diffe´rencie´ (X),
la production du bien homoge`ne (Y ) et le nombre d’entreprises dans le secteur
des biens diffe´rencie´s (n) qui est e´gal au nombre de varie´te´s.
On fait l’hypothe`se que le bien homoge`ne est plus intensif en travail que le
bien diffe´rencie´ :
aLY
aHY
>
aLX
aHX
Cela permet de de´crire la situation d’e´quilibre dans une repre´sentation gra-
phique des quantite´s employe´es des facteurs de production dans les diffe´rents
secteurs.
OE repre´sente la dotation en facteurs H et L. OQ les facteurs utilise´s dans
la production du bien diffe´rencie´, OQ′ les facteurs utilise´s dans la production
du bien homoge`ne. BB′ est une droite d’isocouˆt (des facteurs). La pente de
cette droite est e´gale au rapport des re´mune´rations factorielles ( wL
wH
). La droite
d’isocouˆt est tangente a` deux isoquants a` l’intersection avec OQ et OQ′ .
On repre´sente l’isoquant correspondant a` la production d’une seule entreprise
(n=1, y=1) aux points EX et EY . La division de la distance entre O et l’inter-
section de BB′ et OQ par OEX permet de de´terminer le nombre d’entreprises
pre´sentes sur le marche´ du bien diffe´rencie´.
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Figure 2.1 – L’e´quilibre dans une e´conomie mondiale inte´gre´e
Source :Helpman(1983)
1.1.1.3 La structure des e´changes entre les deux pays
Les conditions d’e´quilibre du marche´ des facteurs deviennent :
aLY y
j + ALXn
j = Lj
aHY y
j + AHXn
j = Hj
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Les prix des facteurs, des biens et la quantite´ produite de chaque varie´te´ sont
les meˆmes que dans le sce´nario de l’e´conomie inte´gre´e.
Figure 2.2 – La structure des e´changes internationaux
Source :Helpman(1983)
Dans le mode`le Heckscher-Ohlin, la surface O1QO2Q
′ correspond a` la si-
tuation d’e´galisation des prix des facteurs.
Le point E repre´sente une distribution possible des facteurs entre les 2 e´conomies
a` l’inte´rieur du paralle´logramme. Le pays 1 est alors relativement plus abon-
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dant en H. Il est riche en ”capital” et le pays 2 est riche en travail.
On trace la droite BB′ ayant pour pente ( wL
wH
) passant par E. l’intersection
avec O1O2 nous indique la distribution du revenu entre les 2 pays.
A partir du point E, on peut repre´senter la production domestique (pays 1)
des deux biens (les points PX etPY ) ainsi que la consommation CY du bien
homoge`ne. En comparant sa production et sa consommation. On voit que le
bien homoge`ne est importe´ par le pays 1.
Il y a aussi un commerce intra-industriel des varie´te´s du bien diffe´rencie´.
Pour un point au-dessus de O1QO2, si les entreprises employaient tous les fac-
teurs domestiques, on serait dans une situation avec des prix diffe´rents pour
les facteurs dans les deux pays.
Le mode`le ici offre la possibilite´ aux entreprises de cre´er des filiales a` l’e´tranger
(et donc d’utiliser les facteurs e´trangers). On peut alors avoir deux types
d’e´quilibre hors du paralle´logramme O1QO2Q
′.
Soit on retrouve l’e´galisation du prix des facteurs parce que des entreprises
ont ouvert des filiales et augmentent la demande pour le facteur le moins cher
dans chaque pays. Soit on reste sur des prix des facteurs diffe´rents mais avec
toutes les filiales dans un pays et toutes les maisons me`res dans l’autre.
Dans cette configuration, il n’y a pas de point d’e´quilibre assurant l’e´galite´ de
re´mune´ration factorielle entre pays. Pour une dotation E ′ et sous l’hypothe`se
que toutes les ressources du pays 1 soient employe´es dans la production du bien
diffe´rencie´, on peut retrouver un point E ′m un e´quilibre semblable a` l’e´conomie
inte´gre´e (avec e´galisation des prix des facteurs). Le pays 1 emploie alors la
quantite´ E ′E ′m de travail dans le pays 2. O1E
′
m indique le nombre d’entreprises
base´es dans le pays 1 et E ′mQ le nombre installe´es dans le pays 2.
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1.1.1.4 L’e´mergence des entreprises multinationales
Les conditions d’e´quilibre des marche´s des facteurs s’e´crivent :
ALXn
1 = L1 + Lf
AHXn
1 = H1
aLY y + ALXn
2 = L2 − Lf
aHY y + AHXn
2 = H2
Avec Lf le travail employe´ par les multinationales du pays 1 dans le pays 2)
En ce qui concerne le nombre de varie´te´s produites dans chaque pays, il est
diffe´rent du nombre d’entreprises (les entreprises du pays 1 produisent plus de
varie´te´s que celles du pays 2 du fait de leurs filiales e´trange`res).
On peut calculer le nombre de varie´te´s produites dans chaque pays de la fac¸on
suivante :
M1 = n1 −
Lf
ALX
M2 = n2 −
Lf
ALX
Une dotation dans la surface O1DQ conduit a` l’e´galisation du prix des facteurs
et a` l’e´mergence d’entreprises multinationales. Le pays 1 importe le bien ho-
moge`ne et e´change des varie´te´s du bien diffe´rencie´. Une partie de ce commerce
intra-industriel est ope´re´ par des entreprises multinationales.
Il existe aussi un commerce intra-firme dans l’exportation du service du bien
H de l’entreprise me`re vers sa filiale. On peut le calculer comme la diffe´rence
entre le revenu de la filiale et ses couˆts en travail (l’hypothe`se de profit ze´ro
signifie que la diffe´rence va dans la re´mune´ration de H) :
µpx− wLL
f
avec µ = L
f
ALX
le nombre d’entreprises multinationales.
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1.1.2 Le compromis entre la proximite´ et la concentra-
tion (la strate´gie d’inte´gration horizontale)
Dans la ligne´e des travaux de Helpman, Krugman (1993), Horstmann et
Markusen (1992), Brainard (1993)proposent une analyse des firmes multinatio-
nales inte´gre´e horizontalement. Ces auteurs montrent que les de´cisions de loca-
lisation reposent sur le compromis entre la proximite´ par rapport aux consom-
mateurs et la concentration de la production pour be´neficier d’e´conomies d’e´chelle.
L’hypothe`se proximite´-concentration pre´voit que les firmes de´veloppent une
production de type horizontal pour faire face a` des obstacles. Cette produc-
tion a` l’e´tranger de´pend positivement des couˆts de transport et des barrie`res de
commerce et ne´gativement des barrie`res aux investissements et de la pre´sence
des e´conomies d’e´chelles au niveau des maison- me`re.
L’ide´e principale de ce mode`le est donc que les firmes optent pour une ex-
pansion horizontale a` l’e´tranger lorsque les avantages d’acce´s au marche´ l’em-
portent sur les avantages des e´conomies d’e´chelle au niveau de la production.
Le mode`le suppose la pre´sence de deux pays, deux facteurs et deux secteurs.
Un secteur produit un bien homoge`ne en utilisant une technologie a` rendement
d’e´chelle constant. L’autre secteur fabrique des produits diffe´rencie´s en faisant
appel a` une technologie a` rendement croissant. En supposant la syme´trie des
dotations factorielles entre les pays et une constance de l’e´lasticite´ de sub-
stitution de la demande entre les diffe´rentes varie´te´s du produit diffe´rencie´,
l’e´quilibre des de´cisions de localisation des firmes peut eˆtre repre´sente´ d’une
manie`re tre`s simple.
Il est suppose´ que chaque firme posse`de des avantages spe´cifiques dont l’exploi-
tation est plus profitable a` l’inte´rieur de l’entreprise pour des raisons d’asyme´trie
d’information et de controˆle de la diffusion de la qualite´ et de la technologie
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(Dunning, (1993)). La technologie dans le secteur du produit diffe´rencie´ est
caracte´rise´e par des rendements croissants au niveau de la firme graˆce a` l’uti-
lisation des actifs propres a` la firme, (par exemple, le RD). Ces actifs peuvent
eˆtre utilise´s dans le processus de production dans de diffe´rentes implantations,
sans perdre de sa valeur. La production de chaque varie´te´ ne´cessite un couˆt
fixe R(.), qui est en fonction du salaire sur le marche´ local wi. On suppose
e´galement la pre´sence d’e´conomies d’e´chelle au niveau de l’implantation, de
telle sorte que la concentration de la production re´duit les couˆts moyens de
production, toutes choses e´gales par ailleurs. Ainsi, le processus de production
est caracte´rise´ par des couˆts fixes, F (wi), associe´e a` chaque implantation et
un couˆt marginal constant V (wi) qui sont tous les deux en fonction du salaire
local.
En outre, on suppose que les activite´s de la production et les activite´s du sie`ge
sont se´parables ge´ographiquement. Cette se´paration ne ne´cessite aucun couˆt
supple´mentaire. Par conse´quent, les couˆts de production pour une implantation
localise´e dans un marche´ i et produit la quantite´ qi sont :
CQ(wi, qi) = F (wi) + V (wi)qi
Les exportations ne´cessitent des couˆts unitaires associe´es aux barrie`res com-
merciales et des couˆts de transport qui de´pendent positivement de la distance.
Pour une quantite´ qa produite dans leur marche´ a = A, B, le couˆt de livraison
pour le marche´ exte´rieur est qae
−(T+D).
Enfin, la structure du marche´ du produit diffe´rencie´ est caracte´rise´e par une
concurrence monopolistique a` la Chamberlain. Les firmes sur les deux marche´s
choisissent simultane´ment les configurations de leurs implantations et leurs
prix en tenant compte des configurations et des prix de leurs concurrents.
Ainsi, L’e´quilibre du marche´ est de´termine´ par trois conditions : les firmes
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choisissent les prix (ou Rm = Cm), la libre entre´e conduit vers des profits nuls
et aucune firme n’a l’intention de changer la configuration de son implantation
e´tant donne´ les configurations des autres firmes.
De plus, en l’absence de diffe´rences des prix des facteurs, les firmes choi-
sissent entre produire a` l’e´tranger et exporter. La de´cision est faite apre`s avoir
compare´ les couˆts variables supple´mentaires d’exportation et les couˆts fixes
supple´mentaires pour l’implantation d’une unite´ de production a` l’e´tranger.
Souq ces hypothe`ses, trois e´quilibres possibles : un dans lequel toutes les
firmes ope`rent comme des multinationales avec des implantations sur les deux
marche´s. Un deuxie`me dans lequel toutes les firmes ont une implantation
unique et exportent vers les marche´s e´trangers. Et un troisie`me dans lequel
les multinationales et les firmes a` implantation unique coexistent.
Les conditions pour ces trois e´quilibres sont :
F (w)
R(w)
−
1− e(T+D)(1−σ)
2e(T+D)(1−σ)
< 0 un e´quilibre multinational
> 0 un e´quilibre de commerce
= 0 un e´quilibre mixte
Le premier e´quilibre est purement multinational : toutes les firmes ont des
implantations sur les deux marche´s qui est fonction croissante des couˆts de
transport et des barrie`res commerciales et de´croissante des couˆts fixes de l’im-
plantation unique. Dans cet e´quilibre, la production multinationale supplante
le commerce des biens finaux. Les e´changes commerciaux ne se re´alisent qu’au
niveau des services collectifs incorporels.
Le deuxie`me e´quilibre est purement commercial : toutes les firmes ont une im-
plantation unique localise´e sur le meˆme marche´ que leurs sie`ges. Cet e´quilibre
surgit dans des conditions contraires au premier.
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Pour des valeurs interme´diaires des parame`tres, il existe un troisie`me e´quilibre
dans lequel les firmes multinationales coexistent avec les firmes a` implantation
unique dans un seul pays.
A l’e´quilibre, il existe sur chaque marche´ une fraction α de firme ayant une
seule unite´ de production. Elle sert l’autre marche´ a` l’aide des exportations.
Les autres firmes posse`dent des unite´s de production dans les deux marche´s.
La proportion α(F, T,D) des firmes exportatrices, est une fonction croissante
des couˆts fixes de l’implantation et de´croissante des couˆts de transport, des
barrie`res commerciales et de la taille de chaque marche´.
Pour cet e´quilibre mixte, les e´changes commerciaux et la production multina-
tionale des biens finaux se font dans les deux sens. La part des ventes totales
sur le marche´ e´tranger comptabilise´e par les exportations, X, par opposition
aux ventes multinationales S, de´pend ne´gativement des couˆts de transport et
des barrie`res commerciales et positivement des couˆts fixes de production :
X
X + S
=
α(.)e(T+D)(1−σ)
1− [1− α(.)]e(T+D)(1−σ)
Ce mode`le est peut eˆtre applicable aux FMN ayant diffe´rentes unite´s de pro-
duction installe´es dans plusieurs pays, et en meˆme temps, chacune d’elles est
caracte´rise´e par un compromis entre les avantages de la concentration et de la
proximite´.
Ainsi, pour conclure, on peut dire que l’analyse du compromis entre les avan-
tages de proximite´ et les e´conomies d’e´chelle au niveau de la production a
rendu possible les activite´s multinationales horizontales, meˆme en l’absence
d’un avantage comparatif au niveau des prix des facteurs.
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1.1.3 L’he´te´roge´ne´ite´ des firmes
Au cours des anne´es 1980, la the´orie du commerce international a pris en
compte l’he´te´roge´ne´ite´ intra-industrielle provoque´e par la diffe´renciation du
produit et la concurrence monopolistique. Cependant, l’e´tude de l’he´te´roge´ne´ite´
n’a pas e´te´ utilise´e pour expliquer les e´carts de performance productive des
firmes ou de taille car l’objectif e´tait d’expliquer la pre´sence d’e´changes de
produits similaires (e´changes intra-branches) entre les pays de´veloppe´s ( Help-
man et Krugman (1985)).
Cependant, de nouvelles e´tudes empiriques plus de´taille´es sur les firmes expor-
tatrices ont conduit a` la limite de l’hypothe`se de la syme´trie (Eaton, Kortum et
Kramarz (2004) et Helpman, Melitz et Yeaple (2004)). Melitz (2003) de´veloppe
un mode`le the´orique de concurrence monopolistique qui tient compte de l’he´te´ro-
ge´ne´ite´ des firmes dans la dimension performance productive. Le mode`le de
Melitz devenu la base de cette litte´rature, combine les anciennes et les nou-
velles approches de la the´orie du commerce.
L’ide´e principale du mode`le de Melitz provient de l’interaction entre la diffe´rence
de productivite´ entre les firmes et les couˆts fixes d’exportation. Ces couˆts
fixes englobent des couˆts de distribution et des couˆts pour servir les marche´s
e´trangers. Il en re´sulte que, les couˆts fixes totaux vont de´pendre positivement
de la taille du pays destination de ces exportations.
Pour illustrer la nature de ces interactions, nous conside´rons une industrie of-
frant un bien diffe´rencie´ produit par un continuum de firmes. La fonction de
demande de la marque de la firme j est x(j) = Ap(j)−ε , ou` x est la quantite´ et
p est le prix, A repre´sente le niveau de la demande et ε ≡ 1
(1−α)
est l’e´lasticite´
de la demande qu’elle suppose´e eˆtre constante avec 0 < α < 1. Ce qui implique
que ε > 1. Bien que le niveau de la demande A soit endoge`ne par rapport a`
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l’industrie, il sera conside´re´ comme exoge`ne par les producteurs car chaque
producteur est de taille ne´gligeable par rapport a` la taille de l’industrie. La
firme j de´couvre son niveau de productivite´ θ(j) apre`s son entre´e a` l’industrie.
Supposons que c
θ(j)
est le couˆt de production unitaire variable et cfD son couˆt
fixe. Ou` c mesure les couˆts de ressources (par exemple le taux de salaire lors-
qu’il n’y a que le travail comme input) et fD est la mesure des couˆts fixes de
production en termes de ressources. Alors si la firme choisit de vendre le pro-
duit, sa strate´gie de maximisation de profit est de fixer le prix a` p(j) = c
αθ(j)
.
Ce qui nous donne une fonction de profit :
Π(j) = θ(j)ε−1B − cfD
ou` B ≡ (1− α)A( c
α
)1−ε.
La figure 2.3 ci-dessous repre´sente le profit en fonction de la mesure de pro-
ductivite´ Θ ≡ θε−1. L’indice j de la firme est abandonne´, parce que les profits
ne de´pendent pas de l’identite´ de la firme. Ils de´pendent uniquement de son
niveau de productivite´. Cette de´pendance est de signe positif. La fonction de
profit repre´sente´e dans la figure est : ΠD(Θ) = ΘB − cfD.
Le graphe montre que les firmes avec des niveaux de productivite´ en dessous ΘD
choisissent de ne pas produire, car elles ne peuvent pas couvrir leurs couˆts fixes.
En revanche, les firmes avec des productivite´s e´leve´es peuvent approvisionner
le marche´ avec leurs marques. E´tant donne´ la distribution de la productivite´,
nous pouvons calculer la fraction des firmes qui servent le marche´ local comme
la fraction des firmes avec une productivite´ au-dessus de la limite ΘD.
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Figure 2.3 – Performance des firmes et profitabilite´
1.1.3.1 Les exportations
Supposons que les firmes puissent vendre leurs productions dans un pays
l avec une fonction de la demande x(j) = Alp(j)−ε et que l’e´lasticite´ de
la demande est la meˆme sur les deux marche´s et que le parame`tre A soit
spe´cifique aux pays. De plus, on suppose l’existence des couˆts de commerce
pour l’envoi de chaque marque du produit vers le pays l et des couˆts fixes
pour l’exportation cfX . Les couˆts variables de commerce incluent les couˆts de
transport, les assurances, les droits d’entre´e, les taxes et les autres obstacles
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comme les barrie`res linguistiques, les diffe´rences dans les syste`mes juridiques
etc. Sous ces hypothe`ses, la firme avec une productivite´, peuvent avoir des
profits supple´mentaires par les ventes a` l’e´tranger :
ΠlX(Θ) = τ
1−εΘBl − cfX (1.1.1)
Avec Bl ≡ (1− α)Al( c
α
)1−ε
Figure 2.4 – Performance et profitabilite´ des firmes domestiques et exporta-
trices
La figure 2.4 repre´sente a` la fois ΠD(Θ) et Π
l
X(Θ) , pour le cas A
l = A (et
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par conse´quent Bl = B et τ ε−1fX > fD. Lorsque les deux niveaux de demande
sont identiques, la pente de la droite ΠD est plus raide que celle de Π
l
X a` cause
des couˆts de commerce et l’hypothe`se sur la taille relative des couˆts fixes. Ce
qui donne ΘlX > ΘD . Ainsi, les firmes a` faible productivite´ avec Θ < ΘD,
choisissent de fermer car elles ne sont plus performantes sur les marche´ local
et d’exportation alors que les firmes avec une productivite´ au dessus de ΘD
vont servir seulement leurs marche´s locaux. Cependant, les firmes avec une
productivite´ e´leve´e avec Θ > ΘlD peuvent re´aliser des profits supple´mentaires
en exportant. De telles firmes choisissent, par conse´quent, de servir le marche´
local aussi bien que le marche´ e´tranger l. Les firmes avec des niveaux de pro-
ductivite´ interme´diaire entre ΘD et Θ
l
X peuvent maximiser leurs profits en
servant seulement le marche´ local et choisissent de ne pas exporter. Cette
repre´sentation montre que les firmes exportatrices sont plus productives que
les firmes non exportatrices et elles sont plus grandes. Puisqu’elles vendent plus
sur le marche´ local et le marche´ e´tranger. Ces conclusions sont cohe´rentes avec
les statistiques qui ont montre´ que les firmes exportatrices sont plus grandes
et plus productives que les non exportatrices.
1.1.3.2 Les investissements directs e´trangers
Le mode`le de Melitz (2003) peut eˆtre ge´ne´ralise´ pour traiter les IDE ho-
rizontaux et verticaux. Ainsi, Helpman, Melitz et Yeaple (2004) ont suppose´
qu’une firme peut construire une deuxie`me unite´ de production l, a` un couˆt
qui est capable de fabriquer sa marque de produit dans le pays l a` un couˆt
unitaire ou` repre´sente la productivite´ de la firme. Alors si la firme exporte au
pays l, son profit est donne´e par (1), alors que si elle choisit de servir le marche´
e´tranger a` travers les IDE, son profit sera :
ΠlI(Θ) = ΘB
l
I − cfD (1.1.2)
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Ou` Bl ≡ (1− α)Al( c
α
)1−ε
En comparant(1.1.1) et (1.1.2), on peut dire que, du moment que fl > fX et
cl < cτ , la firme fait face a` un compromis entre la proximite´ et la concen-
tration. A savoir, par choisir les IDE au lieu d’exporter la firme abandonne
la concentration de la production ce qui augmente ces couˆts fixes mais gagne
sur les couˆts unitaires variables en e´vitant les couˆts de commerce (et peut eˆtre
dans les couˆts de production unitaire).
Figure 2.5 – Les firmes multinationales, exportatrices et non exportatrices
La figure 2.5 de´crit ce compromis dans le cas cl = cet BlI = B
l (le niveau
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de la demande est le meˆme dans les deux pays) et fI > τ
ε−1fX > fD. Sous ces
hypothe`ses,on obtient : ΘlI > Θ
l
X > ΘD.
Par conse´quent, la firme la plus productive avec Θ > ΘlI sert le marche´ e´tranger
a` travers les ventes de sa filiale. Les firmes avec une productivite´ ΘlX < Θ <
ΘlIservent le marche´ e´tranger a` travers les exportations. Les firmes ΘD < Θ <
ΘlX servent seulement le marche´ local.
1.2 Les strate´gies complexes d’inte´gration
Malgre´ la dominance des IDE horizontaux dans le monde, les nouvelles
e´tudes empiriques ont montre´ un accroissement important des strate´gies d’inte´gra-
tion plus complexes des firmes multinationales. Feinberg et Keane (2001) ont
trouve´, par exemple, que parmi des multinationales ame´ricaines ayant des fi-
liales au Canada, seulement 12% sont purement horizontales (elles ont des flux
des inputs interme´diaires intra firmes ne´gligeables) et seulement 19% sont pu-
rement verticales (elles ont des flux intra firmes des inputs interme´diaires dans
une seule direction). La part restante des firmes ; et qui repre´sente 69% ; me`ne
des strate´gies d’inte´gration plus complexe.
Ce constat trouve un e´chos dans le rapport annuel sur les investissements dans
le monde du CNUCED (1998) qui a identifie´ un troisie`me type de firmes mul-
tinationales qui sont inte´gre´es a` la fois, verticalement et horizontalement. Elles
e´tablissent des filiales dans des pays pour des raisons de couˆts de commerce et
e´tablissent des filiales dans d’autres pays pour avoir avantage des prix des fac-
teurs. Les auteurs de ce rapport ont sugge´re´ que puisque plusieurs compagnies
suivent cette strate´gie, il devient de plus en plus difficile de se focaliser sur les
de´terminants e´conomiques traditionnels de localisation et, les frontie`res entre
les types des IDE disparaissent.
45
1.2.1 Le mode`le du capital en savoir
Les deux mode`les vertical et horizontal offrent des conclusions pertinentes
sur les de´cisions de localisation des implantations de production et sur le vo-
lume des e´changes commerciaux entre deux pays. Ces de´cisions sont prises
en fonction des caracte´ristiques de l’industrie (les intensite´s des facteurs, les
e´conomies d’e´chelle, la diffe´renciation du produit) et les caracte´ristiques des
pays (la diffe´rence de taille relative, la diffe´rence relative en dotations et les
couˆts de commerce). Mais, cette the´orie reste spe´cifique a` un type des IDE
(vertical ou horizontal). Ainsi, la contribution de Markusen (1998) et de Carr,
Markusen et Maskus (1998, 2001) e´tait d’offrir un cadre the´orique a` un inves-
tissement pouvant eˆtre vertical ou horizontal. Le mode`le ”capital en savoir”
repose sur trois hypothe`ses :
1. les activite´s base´es sur le savoir ou qui le ge´ne`rent (comme le RD) peuvent
eˆtre ge´ographiquement se´pare´es de la production et utilise´es dans un
autre lieu de production pour un faible couˆt.
2. les activite´s intenses en savoir font appel a` une production plus intensive
en travailleurs qualifie´s.
3. les services base´s sur le savoir ont une caracte´ristique d’entre´e commune.
Elles peuvent eˆtre utilise´es simultane´ment par plusieurs centres de pro-
duction.
Par conse´quent, les deux premie`res hypothe`ses donnent une incitation a` la
fragmentation verticale de la production. C’est-a`-dire, on peut localiser les
activite´s de RD ou` les travailleurs qualifie´s sont relativement bon marche´ et le
reste de la production ou` les travailleurs non qualifie´s sont relativement bon
marche´. La troisie`me hypothe`se associe´e a` celle de la pre´sence des e´conomies
d’e´chelle favorise les IDE horizontaux ou` les meˆmes biens et services seront
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produits a` diffe´rents endroits.
Le mode`le the´orique se base sur les travaux de Markusen (1998) et Mar-
kusen, Konan et Zhang (1996).
Les hypothe`ses de ce mode`le sont :
1. il existe deux biens homoge`nes,X et Y , deux pays, h et f et deux facteurs
de production homoge`nes. Il s’agit de travailleurs non qualifie´s (L) et de
travailleurs qualifie´s (S).
2. Le bien Y est intensif en L et il est produit sur un marche´ concurrentiel
avec des rendements d’e´chelle constants.
3. X est un bien produit sur un marche´ concurrentiel a` la Cournot qui
be´ne´ficie d’e´conomies d’e´chelle croissants et il est intensif en S.
4. les sie`ges et les usines peuvent eˆtre se´pare´s ge´ographiquement. La firme
peut avoir des implantations dans un ou plusieurs pays.
5. il existe 6 types de firmes, avec une entre´e et sortie libres pour chaque
type de firme. A l’e´quilibre, on a diffe´rents types de firmes :
Type mh multinationales horizontales qui posse`dent des usines dans les
deux pays et leurs sie`ges sont localise´s dans le pays h.
Type mf multinationales horizontales ayant des usines dans les deux
pays et leurs sie`ges sont localise´s dans le pays f .
Type nh firmes nationales posse´dant une implantation unique et les
sie`ges sont localise´s dans le pays h. Les firmes de type h peuvent
exporter ou ne pas exporter vers le pays f .
Type nf firmes nationales qui disposent d’une implantation unique et
les sie`ges sont localise´s dans le pays f . Les firmes de type f peuvent
exporter ou ne pas exporter vers le pays h.
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Type vh multinationales verticales qui maintiennent une implantation
unique installe´e dans f et les sie`ges sont localise´s dans le pays h.
Les firmes de type h peuvent exporter ou ne pas exporter au pays
h.
Type vf multinationales verticales qui ont une implantation unique au
pays h et leurs sie`ges sont localise´s dans le pays f . Les firmes de
type f peuvent exporter ou ne pas exporter au pays f .
6. les couˆts de transport pour X ne´cessitent des travailleurs non qualifie´s.
Les facteurs de production sont immobiles entre les pays. Les firmes
X sont en concurrence a` la Cournot, il y’a une libre entre´e et sortie
des marche´s segmente´s. Les firmes de type V supportent des couˆts de
transaction supple´mentaires par rapport aux firmes de type n a` cause de
la se´paration entre l’usine et le sie`ge. En plus, les auteurs ont e´labore´s
trois hypothe`ses supple´mentaires cruciales sur la valeur et la composition
des couˆts fixes pour la suite du mode`le :
D’abord, ils ont suppose´ la pre´sence des e´conomies d’e´chelle au niveau
de toutes les implantations car le capital savoir est un input utilisable
par ces unite´s de production. En plus, les services des sie`ges peuvent eˆtre
fournis aux nouvelles unite´s de production a` des couˆts marginaux tre`s
bas. Par conse´quent :
7. Il existe des e´conomies d’e´chelle au niveau de toutes les implantations
pour la production X de telle fac¸on que les couˆts fixes totaux pour un
sie`ge et deux implantations sont moins importants que le double des
couˆts fixes totaux d’une firme a` implantation unique.
De plus, on suppose que les services des sie`ges ne´cessitent une qualification
plus intense des travailleurs que la production.
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Finalement, on suppose que les firmes multinationales a` double implanta-
tion soient plus intensives en main d’oeuvre qualifie´e que les autres firmes
de type vertical ou horizontal. Les firmes de type n et v supportent des couˆts
supple´mentaires de transport estime´s en termes de main d’oeuvre non qualifie´
pour servir le marche´ e´tranger.
Il en re´sulte de la combinaison des hypothe`ses faites sur la technologie et les
caracte´ristiques des pays quatre e´quilibres possibles sur le marche´ du pays h :
Dans le premier, les firmes de type nh dominent le marche´ du pays h si ce
dernier est a` la fois grand et abondant en main d’oeuvre qualifie´e, les deux
pays h et f sont similaires par rapport a` leurs tailles et leurs dotations rela-
tives, les couˆts de transport sont faibles (type nf peuvent vendre en h) et les
barrie`res aux investissements e´trangers dans le pays f sont e´leve´es (type nf
peuvent vendre en h). La grande taille du pays h favorise la production dans
ce pays et l’abondance de la main d’oeuvre qualifie´e favorise l’installation du
sie`ge en h. Ainsi, une firme nationale de type nh a un avantage sur une firme
de type vh ou vf . La firme de type nh aussi a un avantage par rapport a` une
firme multinationale qui doit installer une implantation couˆteuse dans le petit
marche´ f , a` moins que les couˆts des e´changes ne soient pas e´leve´s.
Dans le second, les firmes de type mh dominent le marche´ du pays h si les
deux pays h et f sont similaires en taille et en dotations relatives et les couˆts
de transport sont e´leve´s (type mh pourront aussi produire en h). Les firmes
de type mh sont associe´es aux ressemblances entre les pays en taille et en do-
tations factorielles relatives. En effet, si les pays sont dissimilaires en tailles
ou en dotations relatives alors un pays sera favorise´ comme site de production
ou/et sie`ge. Par exemple, si les pays sont similaires en dotations mais ils sont
de tailles diffe´rentes, alors les firmes nationales localise´es dans le pays le plus
grand seront favorise´es (ils e´vitent l’implantation couˆteuse sur le petit marche´).
49
Si les pays sont tre`s diffe´rents en dotations relatives et similaires en taille, alors
il serait plus pre´fe´rable de concentrer les activite´s du sie`ge dans le pays a` main
d’oeuvre qualifie´e abondante et la production dans l’autre pays.
Dans le troisie`me, les firmes de type vh dominent le marche´ du pays h si ce
dernier est petit en taille et abondant en main d’oeuvre qualifie´e et les couˆts
des e´changes ne sont pas tre`s importants.
Enfin, les firmes de type vf dominent dans le pays h si ce dernier est grand
en taille, mais il n’est pas abondant en travailleurs qualifie´s et les couˆts des
e´changes ne sont pas e´leve´s.
1.2.2 Les strate´gies des plates formes d’exportation
L’investissement direct des plateformes d’exportation est ge´ne´ralement pris
en compte pour se rapporter a` une situation ou` l’output d’une filiale e´trange`re
est exporte´e vers un marche´ tiers plutoˆt que vendu dans le pays d’accueil ou
le pays d’origine de la FMN. En conse´quence, les caracte´ristiques du marche´
local du pays d’accueil ne sont pas prises en conside´ration pour la de´cision de
localisation des FMN. La litte´rature des IDE a fourni des analyses the´oriques
et empiriques pertinentes sur les filiales de production spe´cialise´es des ventes
sur le marche´ local (IDE horizontal) et sur les filiales dont la production est
destine´e a` l’exportation vers le pays originaire de l’investissement (IDE ver-
tical). Cependant, cette litte´rature n’a pas tenu compte de la production des
unite´s e´trange`res implante´es dans un pays tiers. Jusqu’a` pre´sent, les travaux
the´oriques sur ce type d’IDE sont encore rares. Elles ne contiennent que ceux
de Motta et Norman (1996), Neary (2002,2006), Yeaple (2003), Grossman et
al (2004) et Ekholm et al. (2007). Les mode`les de Yeaple et de Grossman et
al. proposent une situation d’e´quilibre ge´ne´ral en situation de monopole dans
le secteur de FMN, alors que les autres mode`les sugge`rent un e´quilibre partiel
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avec une concurrence oligopole. Dans tous ces mode`les, il existe plus que deux
pays et l’inte´gration e´conomique joue un roˆle important. Dans la suite de l’ex-
position de ce mode`le, on va tenir compte des travaux d’Ekholm, Forslid et
Markusen (2004, 2007) qui ont repre´sente´ la structure la plus de´veloppe´e de ce
type d’investissement. Les IDE de plate forme d’exportation- suivant Ekholm
et al. (2007) ont trois orientations diffe´rentes. Premie`rement, la production de
la filiale e´trange`re peut eˆtre oriente´e vers le pays tiers. C’est-a`-dire, il n’y a pas
de ventes sur le marche´ d’accueil et pas d’exportations vers le pays d’origine.
Deuxie`mement, la filiale peut avoir une orientation globale ou` les exportations
ont pour destination le pays d’origine et le troisie`me pays. Finalement, elle
peut exporter uniquement vers son pays d’origine. En plus des destinations
diffe´rentes pour leurs ventes, les plates formes d’exportation peuvent avoir des
sources diffe´rentes d’approvisionnement. Pour certaines leurs pays d’origine
repre´sentent la source, alors que d’autres FMN utilisent leurs re´seaux pour
se procurer des inputs interme´diaires. Ainsi, dans le premier le cas, nous re-
trouvons les e´le´ments des IDE verticaux, inde´pendamment de la destination
du produit final. Le but de leur travail est de pre´senter un mode`le simple qui
analyse les conditions qui font surgir les IDE des plates formes d’exportation
(PE). Pour ce faire, ils ont pre´sente´ un mode`le de trois pays au lieu de deux
pays uniquement dans les mode`les pre´ce´dents. Dans cette nouvelle structure,
les deux premiers pays sont identiques et se caracte´risent par un grand marche´
local. Ces derniers sont localise´s dans le nord (N). L’un se trouve a` l’est (E)
et l’autre a` l’ouest (W ). Le troisie`me pays situe´ au sud (S) est caracte´rise´ par
un petit marche´ et par des couˆts qui sont bon marche´. Ils ont suppose´ qu’il
existe uniquement deux firmes dont leurs sie`ges sont localise´s respectivement
dans les pays du nord W et E. Afin de simplifier le mode`le, ils ont suppose´
e´galement qu’il n’y a aucune demande locale dans le petit pays, de sorte que
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toute la production des implantations issue de ce pays soit exporte´e. Enfin, les
deux firmes doivent produire un bien interme´diaire a` domicile, mais l’output
final peut eˆtre produit n’importe ou`. Dans ce mode`le, les auteurs ont distingue´
deux cas. Dans le premier, ils ont suppose´ une syme´trie des couˆts de commerce
entre toutes les localisations, de sorte que les deux firmes adoptent le meˆme
nombre d’implantations. Dans le deuxie`me cas, il s’agit de l’introduction d’une
zone de libre-e´change entre un des deux pays du nord et le pays du sud. Cette
situation permet de re´duire les couˆts de commerce entre un pays a` demande
et a` couˆts e´leve´s et un autre a` demande et a` couˆts bas.
1.2.2.1 Le mode`le avec syme´trie des couˆts de commerce
Les travaux d’Ekholm, Forslid et Markusen (2004, 2007) adoptent un cadre
d’e´quilibre partiel et les e´le´ments du mode`le sont comme suit. On suppose
l’existence de trois pays : E (est), W (ouest), et S (sud). Les deux pays E
et W sont identiques, appartenant au nord (N). S est un petit pays avec des
couˆts faibles de production et sans aucune demande du bien final X. Il existe
un bien final (X) et un autre interme´diaire (Z). Les activite´s de Z et de X ont
des couˆts marginaux constants. Une unite´ de Z est ne´cessaire pour produire
une unite´ de X. On suppose aussi que la production du bien interme´diaire
ne´cessite un couˆt fixe F et celle du bien final demande un deuxie`me couˆt fixe
G pour l’installation des implantations. Les couˆts de commerce pour X et
Z sont spe´cifiques a` chaque localisation et peuvent eˆtre nulles pour certaines
d’entre elles. Supposons qu’il y a deux socie´te´s produisant X, une localise´e
dans W et l’autre dans E. Chaque entreprise produit son bien/service in-
terme´diaire Z dans son pays d’origine. La production ou l’assemblage de X
peut eˆtre re´alise´ dans un pays ou dans tous les pays. Une firme peut exporter
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les composants/services vers une usine d’assemblage e´trange`re et cette im-
plantation peut alternativement servir seulement le marche´ local ou exporter
vers l’un ou les deux autres pays. Si une socie´te´ veut implanter uniquement
une seule usine dans le nord, elle choisira son pays d’origine. Par hypothe`se,
toute la production interme´diaire de Z se produit a` domicile, et le prix de
revient unitaire sera identique dans W et E. Le couˆt d’assemblage unitaire
est diffe´rent entre le nord et le sud. Les auteurs ont suppose´ la syme´trie des
couˆts de commerce entre W et E. Pour les relations nord-sud, uniquement les
inputs interme´diaires vont du nord vers le sud et seulement le bien final X va
du sud vers le nord. L’e´quilibre est la solution d’un jeu parfait de deux e´tapes
dans lequel les socie´te´s choisissent d’abord le nombre et la localisation de leurs
usines, et puis pratiquent un jeu de Cournot-Nash pour de´terminer l’output.
Ainsi, on peut distinguer quatre types de firmes : Une firme nationale qui sert
le marche´ rival a` travers les exportations. Une firme de type horizontal qui sert
l’autre marche´ a` l’aide une implantation localise´e sur ce marche´. Une firme de
type plate-forme d’exportation dans le pays sud qui fournit le marche´ rival
graˆce a` son usine installe´e dans le pays de sud S. Enfin, une firme de type
plate forme d’exportation totale qui sert les deux marche´s du nord a` partir de
l’implantation localise´e dans S. Le premier re´gime surgit lorsque G et le couˆt
de commerce des composants/services sont relativement e´leve´s (ou bas pour
le bien final) et l’avantage des couˆts dans le pays S est relativement petit. Le
deuxie`me type se re´alise lorsque les couˆts du commerce des composantes sont
faibles. Le couˆt G est bas et l’avantage des couˆts dans le pays S est relativement
petit. Les firmes implantent une usine dans S et choisissent la strate´gie d’un
pays tiers quand S a un avantage mode´re´ de couˆt, et les couˆts de commerce
pour les biens interme´diaires sont mode´re´s mais pas trop bas relativement aux
couˆts de transport des marchandises finales. Quand le sud a un grand avan-
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tage de couˆt et les couˆts du commerce des inputs interme´diaires sont tre`s bas,
les firmes choisissent une strate´gie globale de plateforme d’exportation. Une
conclusion importante est que les couˆts du commerce des inputs interme´diaires
sont une condition ne´cessaire pour la strate´gie du troisie`me pays : s’ils sont
nuls, alors une firme choisira d’implanter son unite´ de production au sud pour
servir les deux pays du nord, une strate´gie globale.
1.2.2.2 Le cas asyme´trique : lorsque W et S appartiennent a` une
zone de libre e´change
Le deuxie`me cas s’inte´resse au cas d’une zone de libre-e´change, qui conduit
a` la re´duction des couˆts commerciaux entre un pays a` forte demande et a`
couˆt e´leve´ (W ) et le pays a` faible demande et a` couˆts bon marche´ (S). Les
auteurs ont maintenu l’hypothe`se que les couˆts de commerce entre E-W et
E − S sont les meˆmes que le premier cas. Quand S a un avantage mode´re´ de
couˆt, les couˆts du commerce des inputs interme´diaires sont relativement bas
par rapport a` ceux des biens finals et la libe´ralisation est profonde, la firme
nordique appartenant a` la zone de libre-e´change opte pour une strate´gie PE
locale alors que l’autre firme du nord choisit une strate´gie de PE d’un pays
tiers. Ce mode`le pre´tend aussi que les firmes appartenant au pays nordique
hors de la zone de libre e´change peuvent be´ne´ficier plus de la situation que les
firmes du pays nordique de libre e´change. L’intuition est que la capacite´ de la
firme e´trange`re a` exporter les marchandises finales a` bon marche´ vers l’autre
du nord a` partir de l’implantation dans S est supe´rieure a` la capacite´ de l’autre
firme d’exporter les inputs interme´diaires a` bon marche´ vers son implantation
dans S (voir Lopez-de-Salines, Markusen et Rutherford, 1996).
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1.2.3 Le mode`le des strate´gies complexes
Yeaple (2003) a apporte´ les premie`res analyses de ce mode`le, en identi-
fiant une importante comple´mentarite´ entre les deux types des IDE. Pour
ce faire, Yeaple (2003) a conside´re´ un cadre de trois-pays dans lequel les
couˆts de transport repre´sentent la motivation horizontale pour un ensemble
de pays tandis que les e´carts des prix des facteurs est le de´terminant verti-
cal. Les firmes d’un pays de´veloppe´ nordique peuvent investir dans un autre
pays nordique de´veloppe´, (inte´gration horizontale), ou elles peuvent investir
dans pays du sud en voie de de´veloppement (inte´gration verticale), ou elles
peuvent investir simultane´ment dans les deux pays (inte´gration complexe), ou
elles peuvent ne pas investir du tout a` l’e´tranger (nationale). Par conse´quent,
la comple´mentarite´ des deux formes des IDE nord-nord et les IDE nord-sud
permet de re´duire les couˆts pour servir les marche´s internationaux. Les socie´te´s
optent pour des investissements e´trangers verticaux (horizontaux) pour dimi-
nuer les couˆts unitaires et augmenter leurs ventes. Apre`s avoir augmente´ le
nombre d’unite´s vendues, ces socie´te´s tentent de gagner proportionnellement
plus en diminuant encore leurs couˆts unitaires en entreprenant des investisse-
ments e´trangers horizontaux (verticaux).
1.2.3.1 Les hypothe`ses du mode`le
Le mode`le conside`re une structure de trois pays dans laquelle les firmes en
provenance d’un pays peuvent investir dans deux localisations e´trange`res pos-
sibles. A l’instar des mode`les classiques de commerce, il existe deux industries :
une premie`re compose´e de firmes parfaitement concurrentes qui produisent un
produit homoge`ne Y , librement e´change´ a` l’e´chelle internationale. Ces firmes
utilisent une technologie a` rendement d’e´chelle constant. La deuxie`me industrie
est compose´e des firmes en concurrence monopolistique produisant des varie´te´s
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diffe´rencie´es dont la mobilite´ internationale est couˆteuse. La technologie uti-
lise´e ne´cessite que les facteurs employe´s doivent eˆtre localise´s dans le meˆme site
de production. Le mode`le sugge`re aussi l’existence de trois pays, deux facteurs
de production et deux secteurs. Deux de ces pays sont identiques et appar-
tiennent au nord (un sera note´ W et l’autre E). Le troisie`me pays se trouve
au sud S. Chaque pays est dote´ des facteurs travail et compe´tence avec des
prix des facteurs. Le travail du sud est le nume´raire. Les facteurs sont mobiles
entre les secteurs mais immobiles au niveau international. Les pays du nord
sont relativement abondants en compe´tence et les prix des facteurs sont e´gaux
dans ces pays. Le mode`le suppose aussi qu’il existe deux biens X et Y . Le
premier est homoge`ne, produit par des firmes en concurrence parfaite utilisant
une technologie a` rendement d’e´chelle constant et qui ne´cessite dans sa pro-
duction l’utilisation des 2 facteurs, le travail et la qualification. La technologie
utilise´e pour produire Y ne´cessite que les deux facteurs doivent eˆtre localise´s
au meˆme site de production. Dans le secteur X ou` les firmes multinationales
peuvent exister, les biens dans ce secteur sont diffe´rencie´s et les producteurs
sont en concurrence monopolistique. L’entre´e au secteur X ne´cessite l’utilisa-
tion de G unite´s du facteur qualification pour inventer une nouvelle varie´te´. La
production de X ne´cessite´ les 2 facteurs qui ne sont pas ne´cessairement loca-
lise´s dans le meˆme site. Cette se´paration du processus de production qui re´duit
les couˆts pour la firme multinationale cre´e une motivation d’IDE verticaux. Le
secteur X diffe`re aussi de Y car il se caracte´rise par des couˆts de transport de
type ” iceberg ” qui vont cre´er une motivation pour les IDE horizontaux. Ces
investissements a` l’e´tranger ne´cessitent des couˆts fixes additionnels qui varient
en fonction du choix de la localisation. Ainsi, ils seront e´gaux a` θs , si la FMN
s’installe dans le sud et a` θ si elle s’installe au nord.
Au niveau des pre´fe´rences des consommateurs, l’auteur propose des hypothe`ses
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fortes pour simplifier son mode`le. Ainsi, il suppose que le nord consomme les
deux biens X et Y . alors que la demande dans le sud ne se fait que pour
le bien Y . cette hypothe`se est peut eˆtre explique´e par l’ide´e que les produits
diffe´rencie´s sont plus perc¸us comme des biens de luxe 3
1.2.3.2 La comple´mentarite´ entre les IDE verticaux et les IDE
horizontaux
Afin d’illustrer la nature de la de´pendance entre les pays au niveau des
IDE, Yeaple (2003) commence son analyse par conside´rer l’e´quilibre des FMN
a` des prix fixes des facteurs. Il s’inte´resse aux facteurs affectant les de´cisions
des IDE de la firme originaire d’un des deux pays du nord qui peut investir
dans deux locations diffe´rentes. Il s’agit de l’autre pays du nord et du pays
du sud. Ainsi, il existe quatre types possibles de firmes. Une firme nationale,
une firme multinationale horizontale, une autre verticale et une dernie`re de
type complexe installe´e dans les deux autres pays. Ces types de firmes sont
diffe´rents en deux dimensions. D’abord, les firmes peuvent choisir entre le nord
et le sud pour produire les biens interme´diaires intensifs en qualification non
e´leve´e. En plus, elles peuvent avoir une filiale dans l’autre pays du nord ou
non. Le tableau 1 offre un re´sume´ de ces informations concernant les diffe´rentes
strate´gies de localisation de chaque type de firme. Pour mettre en e´vidence la
comple´mentarite´ entre les IDE dans le nord et dans le sud, l’auteur compare
le profit associe´ a` chaque strate´gie de localisation des unite´s de production.
Ainsi, les strate´gies d’inte´gration complexe sont pre´fe´re´es aux seules strate´gies
d’expansion a` l’e´tranger horizontale ou verticale lorsque les couˆts de transport
descendent en dessous d’un certain seuil. Des couˆts de transport faibles en-
3. Cette hypothe`se est plus approprie´e a` des biens, par exemple le mate´riel informatique,
que d’autres comme les produits alimentaires.
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couragent l’IDE vertical car ils rendent accessible l’usage d’une main d’uvre
moins couˆteuse. Des couˆts de transport e´leve´s favorisent au contraire l’IDE
horizontal puisqu’ils rendent les e´changes commerciaux plus chers. Entre les
deux bornes, aucun motif d’expansion a` l’e´tranger pris isole´ment ne suffit a`
rendre attractif l’IDE. Il faut que les firmes trouvent un autre avantage qui
re´side dans la comple´mentarite´ entre les deux formes d’inte´gration. Dans ce
cas, les couˆts d’acce`s aux marche´s mondiaux sont doublement abaisse´s, d’une
part par la re´duction des couˆts unitaires, qui engendre une augmentation des
ventes et d’autre part, par un effet d’e´chelle proportionnel au volume de ventes
re´alise´ qui permet de re´duire encore plus les couˆts unitaires.
1.2.4 Les strate´gies optimales d’inte´gration
Le travail de Grossman, Helpman et Szeidl (2005b) qui combine les ca-
racte´ristiques du mode`le de Melitz (2003) et le mode`le des deux types des IDE
de Yeaple (2003) enrichit la structure des choix de strate´gies d’inte´gration.
Le mode`le est a` trois pays : deux pays identiques au nord et un troisie`me au
sud. Chaque pays du nord a une population de firmes produisant des varie´te´s
du bien diffe´rencie´. A chaque firme, on associe une fonction de production
θF (m, a) ou` θ est le niveau de productivite´ spe´cifique a` la firme et F (.) est la
fonction de production concave et a` rendement d’e´chelle constant,m repre´sente
les inputs interme´diaires et a repre´sente l’assemblage. Donc chaque produit
final est fabrique´ a` l’aide d’une combinaison des inputs interme´diaires et d’as-
semblage. L’e´lasticite´ de substitution entre m et a est plus petite que 1. Ce
mode`le est caracte´rise´ par l’absence des couˆts de production fixes fD et des
couˆts fixes d’exportation fX . Les inputs interme´diaires et l’assemblage sont
produits a` partir d’un ensemble d’input de base a` un couˆt unitaire c ou` c
est plus e´leve´ au nord qu’au sud. Par conse´quent, il y a un avantage de couˆt
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pour localiser ces activite´s au sud, si on ne tient pas compte d’autres couˆts.
On suppose qu’il n’y a pas de couˆts fixes supporte´s par la firme qui localise
ses activite´s dans son pays d’origine. Elle doit supporter un couˆt fixe g si elle
localise la production des inputs interme´diaires et un couˆt fixe f si elle lo-
calise l’assemblage dans un autre pays. La firme peut aussi subir des couˆts
supple´mentaires pour transporter les inputs interme´diaires ou les biens finaux.
Ainsi, la strate´gie d’inte´gration optimale de´pend de ces parame`tres de couˆt et
des niveaux de la demande dans les trois pays.
La fonction de la demande est Ap(j)−ε avec A est plus important dans les pays
du nord que dans le sud. D’abord, on conside`re le cas de l’absence de couˆts de
transport. Pour un niveau donne´ des couˆts fixes f pour les IDE d’assemblage, il
existe quatre strate´gies d’inte´gration qui peuvent eˆtre choisies a` l’e´quilibre qui
de´pendent des couˆts fixes des IDE en interme´diaires g et la productivite´ de la
firme. Pour des couˆts fixes bas g, les firmes les moins productives localisent les
deux activite´s a` domicile. Les firmes a` productivite´ interme´diaire produisent
les inputs interme´diaires au sud et les produits finaux a` domicile et les firmes
a` productivite´ e´leve´e localisent les deux activite´s dans le sud. C’est a` dire les
firmes les moins productives ne re´alisent pas d’IDE : elles produisent dans leurs
pays d’origine et exportent le produit final a` l’autre pays nordique et au sud.
Les firmes avec une productivite´ interme´diaire re´alisent des IDE partiels : elles
produisent les inputs interme´diaires dans le sud et les importent a` son pays
d’origine et les assemblent. Apre`s elles exportent le produit final a` l’autre pays
nordique et au sud. Finalement, les firmes les plus productives engagent des
IDE : elles produisent les inputs interme´diaires et assemblent le produit final au
sud. Le produit final est alors exporte´ aux deux pays nordiques. C’est a` dire : le
pays du sud sert comme une plate forme d’exportation pour le reste du monde.
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Figure 2.6 – Les strate´gies optimales d’inte´gration
La figure 2.6 montre que pour un niveau interme´diaire de couˆts g d’IDE,
il y a seulement deux strate´gies d’inte´gration optimales : les firmes a` produc-
tivite´ basse localisent toute la production alors que les firmes a` productivite´
e´leve´e la localisent a` l’e´tranger. Finalement, pour des valeurs e´leve´es de g les
firmes a` productivite´ basse installent toute la production a` domicile alors que
les firmes a` productivite´ e´leve´e la re´alisent a` l’e´tranger et les firmes a` pro-
ductivite´ moyenne produisent les interme´diaires dans leurs pays d’origine et
assemblent les produits finaux au sud. Pour un niveau donne´ de Θ , la frac-
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tion des firmes qui re´alisent les deux activite´s dans leurs pays d’origine de´pend
positivement de g alors que la fraction des entreprises qui re´alisent les deux
activite´s dans le sud de´pend ne´gativement de g. En plus, la fraction des firmes
qui assemblent le produit final dans le sud est une fonction de´croissante en g.
C’est a` dire les IDE dans les produits interme´diaires et dans l’assemblage sont
comple´mentaires : si le couˆt fixe des IDE des produits interme´diaires augmente,
la fraction des firmes qui optent pour l’assemblage dans le sud de´croˆıt. En l’ab-
sence des couˆts de commerce, les IDE horizontaux n’ont aucune justification
e´conomique. En effet, la figure ne montre aucun exemple ou` la firme d’un
pays du nord choisit d’assembler le produit final dans l’autre pays de la meˆme
re´gion. Au maximum, il y a des IDE verticaux (re´gion S,H) 4et l’inte´gration
complexe (re´gion S,S). Mais les IDE horizontaux deviennent une option viable
lorsque le commerce des biens finaux devient cher. Pour le cas des couˆts de
transport bas, les strate´gies d’inte´gration d’e´quilibre sont les meˆmes que dans
la figure 3. Mais pour des niveaux de couˆts de transport interme´diaires et une
demande relativement basse au sud, les multinationales me`nent des strate´gies
diffe´rentes d’inte´gration pour les valeurs e´leve´es de g. Les firmes les moins pro-
ductives localisent les deux activite´s dans leurs pays d’origine et les firmes les
plus productives implantent ces deux activite´s au sud. Cependant, les firmes
avec des productivite´s interme´diaires produisent les inputs interme´diaires dans
leurs pays d’origine mais choisissent des strate´gies diffe´rentes pour servir les
marche´s e´trangers. Les firmes les moins productives choisissent l’installation
d’une filiale dans l’autre pays du nord et exportent vers le sud. En revanche,
les firmes les plus productives choisissent de s’installer dans les deux pays pour
les servir. Par conse´quent, toutes ces firmes engagent des IDE horizontaux sauf
4. La premie`re lettre de´signe la localisation de la production des inputs interme´diaires
alors que la deuxie`me lettre indique la localisation de l’assemblage.
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les firmes les plus productives. Dans ce cas, il y a aussi une comple´mentarite´
entre les deux formes des IDE, si g augmente, une petite fraction de firmes
localise des filiales dans les pays e´trangers pour les approvisionner. Grossman,
Helpman et Szeidl (2005b) ont montre´ que ce type de comple´mentarite´ est
robuste puisqu’il existe aussi pour des niveaux de transport importants pour
les biens finaux et des couˆts de transport e´leve´s pour les inputs interme´diaires.
1.3 Conclusion
L’e´volution de la production de biens diffe´rencie´s en pre´sence de rendements
d’e´chelle croissants au cours des anne´es 1970, a engendre´ le de´veloppement des
the´ories de concurrence monopolistique des produits diffe´rencie´s. Ces the´ories
se sont inte´resse´es au cas des firmes produisant un bien unique. Cependant,
l’observation de l’expansion des firmes inte´gre´es verticalement et horizonta-
lement a permis l’extension de ces the´ories afin d’e´tudier le cas des firmes
produisant plusieurs biens.
Le mode`le de Helpman (1983) a e´te´ le point de de´part de l’e´tude du compor-
tement de ces firmes. Ce mode`le examine l’effet des diffe´rences en dotations
factorielles relatives sur les de´cisions de localisation de la production. Il pre´voit
que les firmes multinationales ayant des sie`ges localise´s dans un marche´ et une
unique implantation de production localise´e dans un autre, vont profiter de
cette division internationale des processus de production. En extension a` ce
mode`le, les travaux de Markusen et al (1994) et Brainard (1993, 1997) ont
analyse´ l’arbitrage pour une firme de type horizontal, entre la proximite´ et la
concentration des activite´s. Ainsi, la distinction entre les deux types de FMN
se fait par rapport a` la taille des deux pays originaire et destinataire des IDE.
Ainsi, Les FMN de type vertical apparaissent entre des pays diffe´rents en taille
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et en dotations factorielles. Elles e´tablissent les e´tapes de la production les plus
intensives en travail dans les pays ou` les couˆts de la main-d’oeuvre sont bon
marche´. En revanche, les FMN reposent sur une logique de de´tournement des
barrie`res tarifaires pour s’installer directement sur le marche´ de consommation
de leurs biens.
Toutefois, des e´tudes re´centes ont montre´ que la distinction entre IDE ho-
rizontaux et verticaux n’est pas aussi claire dans les faits. Plutoˆt, les FMN
s’engagent souvent dans des strate´gies complexes d’inte´gration, qui englobent
a` la fois des formes d’inte´gration verticale dans certains pays et horizontale
dans d’autres pays (Yeaple, (2003)). Ainsi, pour des niveaux de couˆts de trans-
port relativement bas, les strate´gies complexes d’inte´gration sont pre´fe´re´es aux
seules strate´gies d’expansion a` l’e´tranger horizontale ou verticale.
En outre, les mode`les traditionnels de commerce international ont suppose´ une
syme´trie entre les firmes intra-industrie en termes de technologie disponible.
Ainsi, les diffe´rences de productivite´ et de taille entre les firmes n’ont pas e´te´
prises en conside´ration Ce qui conduit a` des niveaux de productivite´ similaires
et une participation identique aux e´changes internationaux des firmes appar-
tenant a` la meˆme industrie.
Melitz (2003) a de´veloppe´ un mode`le the´orique de concurrence monopolistique
qui tient compte de l’he´te´roge´ne´ite´ des firmes. Ce mode`le qui combine les an-
ciennes et les nouvelles approches de la the´orie du commerce international a e´te´
le point de de´part de plusieurs travaux (Grossman, Helpman et Szeidl (2005b),
Helpman (2005)...) permettant d’offrir une riche et une nouvelle structure de
strate´gies d’inte´gration.
Par ailleurs, un autre de´passement des mode`les the´oriques traditionnels doit
eˆtre envisage´. En effet, dans leur mode d’internationalisation, les firmes n’ont
pas seulement le choix entre l’exportation (ou l’importation) et investisse-
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ment direct, il faut aussi envisager des dispositifs de relations contractuelles
de long terme, a` savoir la sous-traitance internationale. Pour re´pondre a` ce be-
soin, la litte´rature de´veloppe´e afin d’appre´hender la dimension verticale a e´te´
re´cemment enrichie par l’introduction des contrats incomplets sur la produc-
tion a` l’e´tranger de biens interme´diaires spe´cifiques aux maisons-me`res (Antra`s
(2003), Grossman et Helpman (2004)). Ce nouveau de´veloppement the´orique
fera l’objet du deuxie`me chapitre.
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Chapitre 2
L’arbitrage entre sous-traitance
et investissement direct
Le de´mante`lement des barrie`res au commerce et la baisse remarquable des
couˆts de transport repre´sentent l’explication la plus perceptible de la forte
croissance des flux d’e´changes et d’IDE. Toutefois, le de´mantellement de ces
entraves n’est pas la seule explication possible des e´volutions constate´es. En
fait, une part importante de cette e´volution peut re´sulter de changements dans
la nature meˆme des flux de commerce et des IDE. En effet, l’expansion rapide
des e´changes de services a e´te´ accompagne´e d’une croissance rapide des flux
des inputs interme´diaires. Cette e´volution positive de l’e´change des inputs s’est
produite au niveau intra-firme et inter-firme.
En effet, des e´tudes de cas et des analyses statistiques ont de´montre´ que
cette e´volution re´sulte du changement structurel de l’activite´ e´conomique vers
la spe´cialisation verticale, i.e. la de´composition du processus de production
en diffe´rentes phases localise´es soit dans le pays d’origine des firmes soit a`
l’e´tranger. La sous-traitance et les IDE verticaux repre´- sentent les principaux
e´le´ments de cette spe´cialisation.
A cet effet, Feenstra (1998) a pre´sente´ l’exemple de la poupe´e Barbie et de
Nike. Ces deux produits sont conc¸us et vendus par les firmes ame´ricaines, ce-
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pendant, leurs processus de production sont divise´s au plan international et la
partie fabrication e´tant sous-traite´e par des firmes en Chine, Taiwan, Philip-
pines, Core´e du Sud et d’autres pays asiatiques.
De plus, Hummels et al. (1998) ont pre´sente´ quatre cas d’e´tudes : l’accord US-
Canada sur les automobiles, les Maquiladoras mexicaines, l’e´change asiatique-
japonais dans le domaine de l’e´lectronique et la filiale d’OPEL en Espagne. Les
auteurs ont montre´ qu’apre`s l’accord US-Canada sur les automobiles, dans ce
secteur, la part des exportations canadiennes vers les Etats-Unis a augmente´
de 7% a` 60% et la part des exportations ame´ricaines vers le marche´ canadien
est passe´e de 3% a` 40%. Ne´anmoins, un examen minutieux des statistiques
montre que la part importante de ce commerce est verticale. Plus de 60% des
exportations ame´ricaines vers le Canada dans ce secteur, sont des moteurs et
des pie`ces de´tache´es et plus de 75% des importations ame´ricaines en prove-
nance du Canada sont des voitures et des camions.
Pour le cas des Maquiladoras mexicaines, les calculs des auteurs ont indique´
une croissance significative de la part du commerce des Maquiladoras verti-
cales dans l’e´change total US-Mexique (de 20% dans les anne´es 1970 a` 39% en
1996). En utilisant les statistiques de l’association des industries e´lectroniques
au Japon, les auteurs ont trouve´ qu’entre 1985 et 1995, la part des compo-
santes et des appareils (inputs interme´diaires) a augmente´ alors que la part
des e´quipements a` consommer (biens finaux) est reste´e constante. Finalement,
l’e´tude de cas de la filiale d’Opel en Espagne a montre´ que cette filiale est lie´e
aux inputs importe´s pour produire les voitures avec un contenu de 90%.
Concernant les analyses statistiques, le travail de Hummels et al. (2001) pro-
pose une mesure de la spe´cialisation verticale pour un pays k et un bien ou
un secteur i. Elle est e´gale au rapport de la valeur des biens interme´diaires
importe´s par la production brute multiplie´ par les exportations. Ce faisant, les
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auteurs ont utilise´ une base de donne´es des input-output des 10 grands pays
industrialise´s et de l’Irlande, la Core´e, le Taiwan et le Mexique, pour la pe´riode
entre 1970 et 1990. Ces flux repre´sentent plus des trois cinquie`mes des flux du
commerce mondial. Les calculs ont montre´ que la part de la spe´cialisation ver-
ticale dans les exportations dans ces 14 pays a augmente´ de 30%. De plus, cette
spe´cialisation a contribue´ de 30% ou plus dans la croissance des exportations
entre 1970 et 1990.
D’autres e´tudes ont applique´ cette me´thodologie, dans certains cas avec des
modifications mineures de la formulation d’origine, et ont constate´ une e´volution
de la spe´cialisation verticale. Parmi ces e´tudes, on peut citer celles de Minondo
et Rubert (2002) pour l’Espagne, de Breda, Cappariello, et Zizza (2008) pour
l’Italie et six autres pays europe´ens, de Zhang et Sun (2007) pour la Chine et
Chen et Chang (2006) pour le Taiwan et la Core´e du Sud. Une e´tude relati-
vement plus rcente d’Amador et Cabral (2009), prend en compte une base de
donne´es des e´changes au niveau mondial de 114 produits, pour la pe´riode de
1965 a` 2005. Les auteurs de cette e´tude ont montre´ une e´volution significative
de la spe´cialisation verticale, notamment pour les pays asiatiques et les pro-
duits e´lectroniques.
Dans ce cadre, des nouvelles the´ories ont e´te´ de´veloppe´es pour expliquer ces
changements. De fait, le recours international croissant aux inputs interme´diaires,
soit a` travers la sous-traitance soit a` l’inte´rieur des FMN, ne peut pas eˆtre ex-
plique´ uniquement par les the´ories traditionnelles du commerce comme une
simple fragmentation verticale. Ainsi, les e´conomistes ont essaye´ d’enrichir la
the´orie du commerce international avec des concepts de l’organisation indus-
trielle et la the´orie des contrats qui expliquent la forme organisationnelle de
la firme. La combinaison de ces deux the´ories a repre´sente´ un nouvel espace
pour les recherches the´oriques et empiriques. Celle-ci essayent d’une part, d’ex-
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pliquer pourquoi les firmes choisissent d’externaliser des taˆches de production
dans un pays e´tranger et non pas dans leurs pays d’origine. D’autre part, de
de´terminer les conditions sous les quelles, elles optent pour une inte´gration
verticale internationale via des IDE ou une inte´gration domestique.
Pour re´pondre a` ces questionnements, ce chapitre s’inte´resse aux implications
de la the´orie des contrats incomplets sur l’internalisation et des de´cisions d’ex-
ternalisation. Il en re´sulte une nouvelle the´orie de commerce enrichie par les
mode`les d’organisation de la firme. Cette nouvelle approche part du principe
que les relations spe´cifiques d’investissement, les contrats incomplets et aussi
la correspondance entre les antagonistes repre´sentent des concepts fondamen-
taux qui aident a` expliquer des de´cisions d’externalisation. Dans ce contexte,
un contrat de sous-traitance est incomplet si le fournisseur entreprend une rela-
tion spe´cifique d’investissement afin de spe´cialiser sa production pour re´pondre
aux besoins d’acheteurs ou vice versa, mais les contrats ne peuvent pas contenir
des conditions sur le niveau d’investissement. Par exemple, si un fournisseur
peut vendre ses biens sous-traite´s seulement a` un seul acheteur particulier qui
lui a fourni les inputs, alors l’investissement dans cette production peut eˆtre
conside´re´ comme une relation spe´cifique. S’il n’est pas possible de spe´cifier ce
niveau d’investissement dans le contrat, alors le contrat de sous-traitance est
incomplet. L’importance de la recherche et de la correspondance surgit avec
l’ide´e que les producteurs inde´pendants (non inte´gre´s) du produit final ont be-
soin de correspondre avec un fournisseur approprie´ de l’input spe´cialise´ pour
que la production se re´alise.
Dans ce cadre, l’objectif de ce chapitre est de fournir une revue de cette nou-
velle litte´rature afin d’expliquer les forces conduisant a` la de´localisation inter-
nationale dans ces deux formes (interne et externe a` la firme). Pour ce faire,
notre travail s’appuie sur l’incomple´tude des contrats, la spe´cificite´ des in-
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puts, l’he´te´roge´ne´ite´ dans la performance des firmes et dans un moindre degre´
les syste`mes le´gaux sur les contrats de sous-traitance afin d’analyser le com-
promis entre l’internalisation et l’externalisation du processus de production.
Ceci va nous permettre d’analyser les quatre formes organisationnelles pos-
sibles : l’inte´gration et l’outsourcing domestiques, l’inte´gration et l’outsourcing
a` l’e´tranger.
2.1 Le compromis entre l’inte´gration verticale
et la relation contractuelle
2.1.1 Les e´conomies des couˆts de transaction
Coase (1937) a montre´ que la compre´hension de l’inte´gration verticale passe
par l’analyse des relations verticales au moment de l’e´change plutoˆt que les
relations verticales de production, car a` l’instar de la production, l’e´change est
couˆteux. De plus, l’inte´gration verticale est un moyen d’effectuer un e´change
bilate´ral. L’alternative principale a` l’inte´gration verticale paraˆıt obligatoire.
Ainsi, puisque l’alternative principale a` l’inte´gration verticale e´tant l’e´change
contractuel, la the´orie des couˆts de transaction met l’accent sur les couˆts relatifs
aux e´changes contractuels versus les e´changes internes aux firmes (Williamson,
1975 et 1985).
2.1.1.1 Les spe´cificite´s des actifs
Selon l’approche fonde´e sur les couˆts de transaction, le de´terminant prin-
cipal de l’inte´gration verticale est la ”spe´cificite´ des actifs” a` une ou plusieurs
e´tapes du processus de production. La spe´cificite´ des actifs signifie que la va-
leur de l’e´change entre deux firmes est plus importante relativement a` celle de
tout autre e´change alternatif, i.e. re´alise´ par l’une d’entre elles avec n’importe
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quelle autre firme. Par conse´quent, l’investissement dans ces actifs spe´cifiques
cre´e un monopole bilate´ral, entre le vendeur et l’acheteur, qui va conduire
a` des gains transactionnels. Dans ces conditions, les deux firmes n’ont plus
besoin de faire appel au marche´ des inputs interme´diaires et aucune d’elles
n’a plus la capacite´ de fixer le prix ou de choisir unilate´ralement la quan-
tite´. Par conse´quent, le prix, la quantite´ et toute autre dimension importante
du bien interme´diaire (telles que la qualite´ ou la livraison) seront de´termine´s
par la ne´gociation et incorpore´s dans un contrat. Dans ce cas, les e´changes
”contractuels” sont une alternative pertinente aux e´changes ”internes” re´alise´s
a` l’inte´rieur d’une firme inte´gre´e verticalement. Le choix entre les deux types
d’e´change de´pend des couˆts de transaction de la relation contractuelle.
Les investissements sont conside´re´s comme spe´cifiques lorsqu’ils sont associe´s a`
(1) un capital physique spe´cifique, (2) un capital humain spe´cifique, (3) un lieu
spe´cifique et (4) un capital de´die´ ou (5) a` une marque. De tels actifs spe´cifiques
produisent ce que Klein, Crawford et Alchian (1978) ont appele´ ” les quasi-
rentes appropriables ”. Elles repre´sentent le montant qu’une des parties peut
exiger au cours des ne´gociations sans qu’il soit profitable pour l’autre partie de
rompre la relation et de chercher un autre partenaire. En effet, lorsque l’envi-
ronnement est complexe et incertain, les couˆts de transaction de la ne´gociation
et l’exe´cution des contrats pe`sent lourdement sur des relations de long terme.
Les rapports bilate´raux qui en re´sultent ne permettent pas de de´finir les limites
d’exe´cution de chaque partie dans tous les e´tats de la nature. Dans certains
cas, l’un des co-contractants peut se comporter d’une fac¸on ”opportuniste”,
espe´rant extraire les quasi-rentes des autres parties en menac¸ant de re´silier le
contrat, si on ne lui accorde pas plus d’avantages. Goldberg (1976) appelle
ce phe´nome`ne, un proble`me de ”hold-up”. Le comportement opportuniste im-
plique des couˆts de ne´gociation qui peuvent conduire a` une de´faillance dans le
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processus de maximisation des profits joints.
Les difficulte´s rencontre´es peuvent eˆtre re´solues par des clauses dans les contrats
de long terme conc¸us pour re´gler les e´changes. Ces contrats pourraient inclure
en plus des clauses fixant les prix, les quantite´s a` e´changer et les e´che´ances ; les
obligations des contractants, les dommages de la liquidation et des provisions
pour les arbitrages en cas de conflit. Cependant, lorsque la spe´cificite´ des actifs
est importante, la gouvernance contractuelle vis-a`-vis de comportements op-
portunistes peut devenir tre`s couˆteuse. L’organisation interne de ces e´changes
a` travers l’inte´gration verticale peut ainsi, eˆtre la structure de gouvernance
la plus efficace. Bien suˆr, la structure hie´rarchique de l’organisation interne
fait augmenter d’autres couˆts comme ceux associe´s aux lourdeurs bureaucra-
tiques. Par conse´quent, e´tant donne´ le degre´ de la spe´cificite´ des actifs, les
couˆts relatifs de gouvernance dictent le choix entre les e´changes contractuels
et l’inte´gration verticale. Si cette spe´cificite´ est faible, les e´changes contrac-
tuels sont plus profitables alors que, si la spe´cificite´ des actifs est importante,
l’inte´gration verticale est pre´fe´rable.
Williamson (1985) comple`te cette analyse des couˆts relatifs a` la gouvernance
avec les couˆts relatifs a` la production. Par exemple, puisque le fournisseur
investit dans des actifs tre`s spe´cifiques a` un acheteur bien de´termine´, il va
perdre en termes d’e´conomies d’e´chelle et d’envergure. En effet, il ne peut pas
vendre ces actifs a` d’autres acheteurs. Par conse´quent, l’e´change contractuel
a un avantage de couˆt de production pour un degre´ donne´ de spe´cificite´ des
actifs. Ce qui de´termine le degre´ de la spe´cificite´ des actifs au dessus duquel
l’e´change contractuel est pre´fe´rable.
Riordan et Williamson (1985) prolongent les analyses de Williamson en faisant
du degre´ de la spe´cificite´ des actifs une variable de choix pour l’acheteur et le
vendeur. Le degre´ de la spe´cificite´ des actifs et la quantite´ e´change´e sont plus
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importants en situation d’inte´gration verticale que celle d’e´change contractuel.
Ainsi, le choix entre l’inte´gration verticale et l’e´change contractuel ne´cessite
une comparaison des profits associe´s aux choix optimaux des quantite´s et la
spe´cificite´ des actifs. Riordan et Williamson ont spe´cifie´ les avantages des couˆts
de production des e´changes contractuels et les be´ne´fices de l’inte´gration verti-
cale.
Les deux auteurs ont mis en e´vidence la relation directe entre la production
et les couˆts de gouvernance. La spe´cificite´ des actifs est conside´re´e comme le
capital dans une fonction de couˆt variable. Cependant, une fois la spe´cificite´
des actifs devient une variable de choix plutoˆt qu’une condition technologique
exoge`ne, il pourrait eˆtre pre´fe´rable d’avoir un mode`le qui ge´ne`re les couˆts et
les be´ne´fices en fonction de cette spe´cificite´.
Dans une telle situation, le fournisseur renonce a` vendre a` d’autres acheteurs
sur le marche´ des inputs en investissant dans un input spe´cialise´ pour un ache-
teur pre´cis. De la meˆme fac¸on, la demande de l’acheteur de l’input spe´cialise´
provient des investissements dans la diffe´renciation de ses produits sur le
marche´ final. Ces observations mettent les proble`mes des e´conomies d’e´chelle
et d’envergure du coˆte´ des e´changes des fournisseurs et les proble`mes de la
diffe´renciation du produit du coˆte´ des e´changes des acheteurs. Par conse´quent,
les alternatives des marche´s autour des vendeurs et des acheteurs deviennent
importantes dans la de´termination des choix de spe´cificite´ des actifs. Les
e´changes restent bilate´raux, mais ils sont contraints par les marche´s voisins.
Les niveaux de la production et de la demande et les couˆts de transaction sont
de´sormais lie´s dans un e´quilibre de spe´cificite´ des actifs.
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2.1.2 La the´orie des contrats incomplets
Un contrat incomplet est de´fini par les e´conomistes comme un contrat qui
n’arrive pas a` spe´cifier les obligations de performance des parties dans tous les
e´tats de la nature, ou ne spe´cifie pas la nature de la performance elle-meˆme
(Hart et Holmstrom (1987)). En effet, l’incapacite´ de spe´cifier les obligations
de performance surgit car l’e´nume´ration des e´tats futurs de la nature ou l’ac-
cord au sujet des obligations de performance dans un e´tat donne´ sont couˆteux.
Paralle`lement, l’incapacite´ a` spe´cifier la nature de la performance elle-meˆme
survient car il est couˆteux de convenir ou de pre´ciser clairement l’obligation
de performance, inde´pendamment de l’e´tat de la nature. Ces deux types d’in-
capacite´ peuvent e´galement se produire s’il est impossible pour un tiers (par
exemple, une cour de justice) de ve´rifier la re´alisation d’un e´tat de nature ou
d’identifier une obligation de performance.
Lorsqu’un contrat est incomplet, les e´conomistes supposent implicitement que
le contrat n’est plus approprie´ pour de´terminer la nature des e´changes ou leur
valeur. Ainsi, le contrat ne re´ussit pas a` de´finir la ne´gociation et a` re´duire
l’opportunisme. Cette situation favorise l’inte´gration verticale en tant que
meilleure forme d’e´change.
Le terme ”contrat incomplet” n’a pas de sens juridique. Cependant, la notion
e´conomique de l’incomple´tude doit avoir une correspondance le´gale. Un contrat
qui spe´cifie les obligations de performance uniquement pour certains e´tats de
la nature devrait eˆtre un contrat ”avec des conditions pre´alables”. Une ”condi-
tion pre´alable” est un e´ve`nement, qui doit avoir lieu avant l’accomplissement de
l’obligation de performance (Calamari et Perillo (1977)). Un contrat avec des
conditions pre´alables n’aura aucune obligation de performance dans les e´tats
de la nature non spe´cifie´s. Par exemple, les contrats entre un entrepreneur et
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un sous-traitant sont typiquement contingents du re´sultat de l’appel d’offre.
Si les e´changes s’effectuent dans un e´tat non spe´cifie´, un nouveau contrat doit
eˆtre ne´gocie´.
2.1.2.1 Les contrats incomplets et l’inte´gration verticale
L’inte´gration verticale peut eˆtre conside´re´e comme un contrat complet a` in-
formation syme´trique dans lequel le vendeur choisit le niveau d’investissement
qui maximise la valeur d’e´change nette espe´re´e moins le couˆt d’investissement
initial. Puisque seuls les e´changes efficients ex post sont consomme´s, la per-
formance dans les diffe´rents e´tats de la nature n’a pas besoin d’eˆtre spe´cifie´e
ex ante. Williamson (1975) a appele´ ce processus ” prise de de´cision adapte´e
et se´quentielle ”. Dans ce sens, l’inte´gration verticale e´vite la spe´cification
pre´alable de tout impre´vu.
Tirole (1986) a mis l’accent sur l’alternative contractuelle. A la premie`re pe´riode
du jeu, le vendeur et l’acheteur ne peuvent pas se mettre d’accord sur le prix de
l’e´change qui se re´alise a` la seconde pe´riode. Cependant, si l’investissement est
observable et ve´rifiable, ils peuvent signer des contrats sur le niveau d’investis-
sement et son financement. Le prix est ainsi, de´termine´ par la ne´gociation a` la
seconde pe´riode base´e sur des informations prive´es des parties. Par conse´quent,
le contrat est incomplet dans le sens ou` il ne spe´cifie pas le prix et la perfor-
mance a` la seconde pe´riode. Il n’y a meˆme pas un accord a` signer puisque la
ne´gociation ne conduit pas force´ment a` un e´change (surtout lorsque les couˆts
d’investissement exce`dent la valeur des e´changes).
Grossman et Hart (1986) ont examine´ un mode`le similaire afin de discu-
ter explicitement l’inte´gration verticale. Deux firmes (producteur et distribu-
teur) peuvent faire des investissements avant l’e´change. L’inte´gration verti-
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cale n’est pas de´finie ici en termes de controˆle sur ces investissements mais
plutoˆt comme un controˆle des de´cisions prises ulte´rieurement sur la produc-
tion. Plus pre´cise´ment, le producteur re´alise un investissement a` la premie`re
pe´riode et de´termine le volume et la qualite´ de son bien a` la seconde pe´riode.
De fac¸on similaire, le distributeur fait son investissement a` la premie`re pe´riode
et fixe avant la de´cision de production concernant ses forces de vente et les ser-
vices associe´s a` la seconde. Ainsi, en absence d’incertitude, le producteur et le
de´taillant devraient eˆtre capables de trouver un accord efficient a` la premie`re
pe´riode sur la production. Cependant, Grossman et Hart supposent que les
de´cisions de production sont assez complexes pour que ce contrat complet ne
se re´alise.
Contrairement aux mode`les pre´ce´dents, Grossman et Hart limitent la porte´e
de la ne´gociation a` la seconde pe´riode en introduisant ”les droits re´siduels
du controˆle” sur les de´cisions de production. En l’absence du contrat a` la se-
conde pe´riode, le producteur et le de´taillant prennent chacun leurs de´cisions
de production respectives. L’inte´gration verticale est alors de´finie comme le
transfert des droits re´siduels du controˆle sur les de´cisions de production exclu-
sivement au producteur ou au distributeur. L’inte´gration verticale ne transfe`re
aucun droit de controˆle sur les investissements et par conse´quent, ne peut pas
re´soudre directement le proble`me des investissements inefficients. Ainsi, ils se-
ront conside´re´s comme un contrat qui assigne le controˆle vertical au fabricant
ou au de´taillant.
Grossman et Hart comparent trois solutions possibles du jeu de ne´gociation a`
la Nash. Le non controˆle vertical est pre´fe´rable lorsque la de´cision de produc-
tion de chaque firme a seulement un impact limite´ sur les be´ne´fices de l’autre
firme. Le controˆle vertical par le fabricant pourrait avoir comme re´sultats,
d’une part, une de´cision de production qui ne permet pas de de´terminer les
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be´ne´fices du de´taillant alors qu’elle ge´ne`re des be´ne´fices non compensatoires
pour le fabricant. Ce qui produit ainsi des investissements tre`s inefficaces pour
le de´taillant. Dans ce sens, le mode`le capte la notion d’opportunisme par le
fabricant. D’autre part, le controˆle vertical peut dominer dans certaines cir-
constances. Si les be´ne´fices du de´taillant sont relativement insensibles a` n’im-
porte quelle de´cision de production, alors que les be´ne´fices du fabricant sont
sensibles aux deux de´cisions de production des deux firmes, alors le controˆle
vertical par le fabricant est pre´fe´rable. Le controˆle vertical par ce dernier a` la
seconde pe´riode assure un investissement plus efficient a` la premie`re pe´riode.
Chacune des autres alternatives peut produire un investissement tre`s inefficient
par le fabricant. Cette analyse est identique lorsque les roˆles du de´taillant et
du fabricant sont inverse´s.
2.2 Commerce vertical et IDE : un renouvel-
lement the´orique
Les travaux the´oriques re´alise´s sur les flux de commerce et d’IDE se sont
concentre´s sur les produits finaux. Aucun des mode`les e´tudie´s dans le cha-
pitre pre´ce´dent n’analyse explicitement la de´cision d’internalisation lorsque
les firmes choisissent d’investir a` l’e´tranger. Ces mode`les supposent que les
ope´rations effectue´es par les filiales e´trange`res peuvent re´pondre a` des ob-
jectifs diffe´rents. Elles peuvent fabriquer des produits finaux destine´s a` leur
marche´ local. Alternativement, Elles peuvent produire des composants pour
eˆtre assemble´s dans le pays d’origine de la maison me`re ou sur un autre
marche´ e´tranger. Enfin, Les filiales e´trange`res peuvent assembler des biens
finaux, vendus sur le marche´ de la maison me`re ou sur un autre marche´.
Dans ce cadre d’analyse, l’internationalisation de la production re´sulte de
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choix de localisation entre pays domestique et marche´s e´trangers. Toutefois,
les FMN ont aussi le choix d’internaliser et ou d’externaliser leur production,
conditionnant leur forme organisationnelle au plan international. Ce choix
constitue un e´le´ment cle´ de l’organisation des firmes multinationales. Plus
pre´cise´ment, quatre formes d’organisation sont possibles : l’internalisation a`
domicile (l’inte´gration verticale nationale), l’externalisation a` domicile (la sous-
traitance nationale), l’internalisation a` l’e´tranger (IDE) et l’externalisation a`
l’e´tranger (la sous-traitance internationale). Les deux premie`res formes orga-
nisationnelles ne donneront pas naissance a` des e´changes exte´rieurs. En re-
vanche, a` travers le commerce intra firme, dans le cas des IDE et le commerce
inter firme dans le cas d’outsourcing, les deux dernie`res formes sont sources
d’e´changes internationaux.
2.2.1 Revue de litte´rature
Pour rendre compte de la litte´rature fonde´e sur l’organisation de la firme,
Spencer (2005) propose une typologie des travaux re´alise´s en quatre cate´gories :
les contrats incomplets ou les droits de proprie´te´, les couˆts de transaction, les
syste`mes d’incitation et la de´le´gation de l’autorite´. Les deux dernie`res ap-
proches repre´sentent une extension des deux premie`res. En fait, dans l’ap-
proche des syste`mes incitatifs un principal conc¸oit des contrats optimaux pour
inciter les managers a` fournir l’effort optimal car le controˆle sera d’autant
moins couˆteux. De plus, la de´le´gation de l’autorite´ par le principal a` un agent
peut eˆtre interpre´te´e comme une de´cision de sous-traitance. Cette the´orie de
la de´le´gation de l’autorite´ de´veloppe´e par Aghion et Tirole (1997) repre´sente
une extension de la the´orie des contrats incomplets.
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Le´gende : Groupe 1 : Antras (2003, 2005), Antra`s et Helpman (2004), Gross-
man et Helpman (2004), Feenstra et Hanson (2003b) sont note´s par A(03),
A(05), AH(04), GH(04) et FH(03b).
Groupe 2 : McLaren(2000), Grossman et Helpman (2002, 2004) sont note´s par
M(00) et GH(02,04).
Le tableau 3.1 montre qu’un input interme´diaire (ou un composant) peut
eˆtre produit par une firme inte´gre´e verticalement ou eˆtre achete´ via la sous-
traitance. Les lignes du tableau 1 spe´cifient que la localisation de la production
d’input peut eˆtre locale (ligne1), dans une e´conomie mondiale inte´gre´e ou` les
couˆts des facteurs, comme les salaires sont e´gaux entre les pays (ligne 2) ou dans
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un pays e´tranger a` bas couˆts (ligne 3). La troisie`me ligne s’inte´resse aux IDE
verticaux car elle combine l’inte´gration verticale et la production e´trange`re. La
section suivante analyse l’ensemble des mode`les de cette nouvelle the´orie.
2.2.1.1 Les contrats incomplets
L’approche des contrats incomplets et les choix organisationnels
Pour illustrer l’approche des contrats incomplets dans la the´orie de la firme,
Helpman (2005) propose le mode`le suivant : un producteur de bien final a pour
profit Π ≥ 0 s’il n’utilise pas d’input interme´diaire spe´cialise´. Cependant, s’il
utilise une unite´ de cet input, son profit devient Π1 > Π0. Pour simplifier, nous
supposons que le bien final produit ne´cessite une seule unite´ de cet input.
Pour acque´rir cet input, le producteur de ce bien final a besoin d’un fournisseur.
Ce dernier peut produire cet input demande´ a` un couˆt c. Il est important de
signaler que le producteur du bien final et le fournisseur ne peuvent pas signer
un contrat de force exe´cutoire qui spe´cifie la nature de l’input interme´diaire.
Cependant, le producteur du bien final peut connaˆıtre ex post, i.e. apre`s la
livraison si l’input a les caracte´ristiques exige´es. Pour cette raison, le fournis-
seur peut choisir les caracte´ristiques de l’input, et en ne´gocier le prix avec le
producteur au moment de sa livraison. Au moment de la ne´gociation, le couˆt
c de l’input interme´diaire n’est pas pris en compte et il ne joue plus aucun
roˆle dans la de´termination du revenu de la ne´gociation car il constitue le prix
de re´serve du fournisseur. Toutefois, il joue vraiment un roˆle important pour
de´terminer si le fournisseur veut fabriquer l’input interme´diaire requis en pre-
mier lieu. C’est-a`-dire, il va honorer son contrat ou non. Il existe deux e´tapes
dans ce jeu. Au cours de la premie`re, le fournisseur de´cide de produire l’in-
put interme´diaire ou non. S’il le fait, il de´cide de le doter des caracte´ristiques
spe´ciales recommande´es par le producteur. Dans la deuxie`me, le fournisseur
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livre l’input et ne´gocie le paiement. Habituellement, la re´solution de ce jeu
s’ope`re a` rebours, i.e. en commenc¸ant par la deuxie`me e´tape.
Supposons que lorsque le producteur du bien final et le fournisseur ne´gocient,
ils cherchent un accord sur la base d’une solution de Nash, avec un pouvoir de
ne´gociation β ∈ (0, 1) pour le producteur du bien final et 1−β pour le fournis-
seur. Dans ce cas, leurs profits seront distribue´s de la fac¸on suivante. Dans le cas
d’e´chec des ne´gociations, le producteur du bien final a l’option extreˆme du pro-
fit Π0, alors que le fournisseur aura l’option extreˆme σ0 ≥ 0 qui de´pend du degre´
de la spe´cialisation de l’input interme´diaire. Si, par exemple, il est hautement
spe´cialise´ que personne d’autre ne peut l’utiliser, alors σ0 = 0. Cependant, si
l’input interme´diaire peut eˆtre utilise´ par d’autres producteurs, alors σ0 > 0.
Dans les deux cas, le profit du fournisseur sera e´gal a` son profit initial Π0 plus
la part 1−β du surplus de la relation et le profit du producteur sera e´gal a` Π0.
Ce dernier de´pend du degre´ de satisfaction de l’input interme´diaire au besoin
spe´cifie´ du bien final. Dans ce cas, le surplus sera e´gal Π1 moins les valeurs
extreˆmes pour les deux joueurs. C’est-a`-dire Π1 − Π0 − σ0. Par conse´quent, a`
l’e´quilibre ou` le fournisseur de´livre l’input demande´, la re´compense du jeu de
ne´gociation sera :
Pour le producteur du bien final :
Pf = Π0 + β(Π1 − Π0 − σ0)
et pour le fournisseur :
Ps = σ0 + (1− β)(Π1 − Π0 − σ0)
Notons que Pf +Ps = Π1 de fac¸on qu’ils partagent le profit Π1. Nous pouvons
interpre´ter Ps comme le versement du producteur du bien final au fournisseur
de l’input interme´diaire. Donc son profit net par rapport au couˆt de l’input,
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Π1 − Ps sera e´gal a` sa re´compense Pf .
Cette solution au jeu de ne´gociation peut de´terminer l’incitation du fournis-
seur a` engager une relation d’affaire avec le producteur du bien final (a` l’e´tape
1 du jeu). Si Ps ≥ c , cette relation ge´ne`re un accord profitable. Dans le cas
contraire, lorsque Ps < c , le fournisseur ne produit pas l’input interme´diaire
spe´cialise´.
Dans cet exemple, il existe un proble`me unilate´ral de ” holdup” car le four-
nisseur est lie´ au producteur du bien final par une relation d’investissement
spe´cifique. Ainsi, les options extreˆmes des deux parties peuvent de´pendre de la
forme organisationnelle de la firme. C’est-a`-dire, l’input est produit a` l’inte´rieur
de la firme ou` il est sous-traite´. Dans le premier cas, le fournisseur est conside´re´
comme un employe´ du producteur du bien final, alors qu’il ne l’est pas dans
le deuxie`me cas (Grossman et Hart (1986)). Finalement, lorsque ces interac-
tions sont place´es dans un syste`me d’e´quilibre ge´ne´ral, ces options extreˆmes
deviennent endoge`nes et elles de´pendent de la nature de la technologie et l’or-
ganisation de l’industrie (Grossman et Helpman (2002)).
L’intensite´ contractuelle d’input Dans la the´orie des contrats incomplets,
l’intensite´ dans l’utilisation de l’input mesure le niveau des engagements des
fournisseurs pour re´pondre aux exigences du producteur du bien final. L’im-
portance de cette mesure de l’intensite´, appele´e intensite´ contractuelle des
inputs, provient du fait que les inputs interme´diaires sous le controˆle direct
du producteur du bien final ont moins de proble`me d’agence que les inputs
interme´diaires re´alise´s par les fournisseurs. L’intensite´ contractuelle des inputs
a un impact sur le pouvoir d’incitation que le producteur du bien final veut
donner au fournisseur, c’est a` dire le sous-traitant peut eˆtre incite´ a` ne pas
fournir le bien inte´rme´diaire ayant le niveau de qualite´ requis, i.e. le niveau de
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qualite´ qui maximise le profit e´spe´re´ du producteur en aval.
Par conse´quent, plus le processus de production est intensif en inputs in-
terme´diaires controˆle´s par les fournisseurs, plus le pouvoir d’incitation donne´
au fournisseur est important. Sous ces hypothe`ses, le choix de la forme orga-
nisationnelle entre la sous-traitance et l’inte´gration est de´termine´ par le degre´
d’incitation du fournisseur.
Pour comprendre le roˆle joue´ par l’intensite´ contractuelle de l’input, Helpman
(2005) a propose´ le mode`le suivant : Soit une industrie d’un produit diffe´rencie´
dont la fonction de demande est de´termine´e par :
x(j) = Ap(j)−ε
avec ε = 1
1−α
> 0
La production de la marque j demande deux inputs spe´cialise´s, des services
de sie`ge h(j) et un composant m(j). Ces inputs interme´diaires sont combine´s
via une fonction de production Cobb-Douglas pour produire soit la marque j
du produit diffe´rencie´, x(j) ou un autre input interme´diaire du type j, appele´
y(j) qui est utilise´ pour l’assemblage de x(j). Dans ce cas, x(j) = y(j), on
suppose la relation de production la suivante :
z(j) = θ
[
h(j)
η
]η [
m(j)
1− η
]1−η
(2.2.1)
ou` 0 < η < 1, z est x ou y, θ repre´sente la productivite´ qui est la meˆme pour
toutes les firmes dans une meˆme industrie et η mesure l’intensite´ contractuelle
des inputs. Plus η est important, plus le service du sie`ge est le plus intensif (η
ne varie pas entre les firmes de la meˆme industrie). L’hypothe`se cruciale est
que h est assure´ par le producteur du bien final. Alors que m demande l’enga-
gement du fournisseur, qui prend place a` l’inte´rieur ou l’exte´rieur de la firme.
Dans tous les cas, le fournisseur controˆlem. Dans cette situation, la de´cision de
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l’internalisation concerne uniquement l’input interme´diaire m. Pour simplifier
le mode`le, on suppose qu’il existe un seul facteur de production. Il s’agit du tra-
vail et h et m sont produits avec un montant fixe de travail par unite´ d’output.
Plus ge´ne´ralement, on peut trouver plusieurs facteurs de production (inputs
premiers) et h et m peuvent eˆtre produits avec des diffe´rentes proportions de
facteurs. Alors dans ce cas, l’intensite´ des facteurs d’une industrie quelconque
est conjointement de´termine´e par l’intensite´ contractuelle des inputs et par les
intensite´s des facteurs du service des sie`ges et des composantes.
En utilisant la fonction de demande x(j) = Ap(j)−ε et la fonction de produc-
tion (1), nous pouvons calculer le revenu comme une fonction des inputs h
et m : R[h(j),m(j)]. On suppose que le producteur du bien final supporte le
couˆt des services du sie`ge et de´cide le niveau de h. Alors que le fournisseur,
qui peut travailler sous le controˆle direct du producteur ou eˆtre inde´pendant,
choisit m. On peut simplifier le mode`le, en supposant que le producteur du
bien final peut obtenir autant de fournisseurs qu’il veut, en offrant une struc-
ture de re´compense qui consiste a` payer en avance et offrir des parts de profit
a` l’e´tape de ne´gociation. Dans ce cas, la concurrence entre les fournisseurs
rend leurs rentabilite´s nulles et le revenu total net des offreurs (net du couˆt
d’input) sera e´gal au couˆt d’opportunite´. Au stage de la ne´gociation, la distri-
bution du revenu R[h(j),m(j)] de´pend des poids de la ne´gociation, qui sont
β pour le producteur du bien final et 1 − β pour le producteur du bien in-
terme´diaire et de la forme organisationnelle, qui de´termine l’option extreˆme
de chaque partie. Dans le cas de la sous-traitance, sous cette forme organisa-
tionnelle, les options extreˆmes a` l’e´tape de la ne´gociation sont nuls pour les
deux parties, parce qu’une partie posse`de h et l’autre posse`de m et les deux
inputs ont e´te´ personnalise´s pour le produit j a` un degre´ qu’ils n’ont aucune
valeur a` l’exte´rieur de la relation. Il en re´sulte que le producteur du bien final
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rec¸oit la fraction β du revenu. Alors que le fournisseur rec¸oit la fraction 1− β.
Dans le cas de l’inte´gration, h et m appartiennent au producteur du bien final,
car le fournisseur est son employeur. Mais, suivant Grossman et Hart (1986),
on suppose que la ne´gociation e´choue et le fournisseur ne coope`re pas. Ainsi,
le producteur du bien final ne peut pas utiliser de fac¸on efficace contrairement
au cas ou` la collaboration est parfaite. Dans ce cas, la firme sera capable de
produire uniquement une fraction de l’output de l’e´quation (1). Sous ces condi-
tions, l’option extreˆme du fournisseur a` l’e´tape de la ne´gociation est nulle, alors
que, l’option extreˆme du producteur du bien final est la fraction δα du revenu
R[h(j),m(j)]. Il en re´sulte qu’au moment de la ne´gociation, le producteur du
bien final rec¸oit la fraction βv = δ
α + β(1 − δα) du revenu R[h(j),m(j)] et le
fournisseur rec¸oit la fraction 1−βv. Un important compromis dans le choix du
producteur du bien final, de la forme organisationnelle entre la sous-traitance
et l’inte´gration de´rive de la comparaison des parts de la distribution du revenu
R[h(j),m(j)]. Supposons que β∗ soit la part optimale qui maximise le profit
du producteur du bien final. Notons d’abord qu’elle ne peut pas eˆtre nulle, car
dans ce cas, le producteur n’a pas inte´reˆt a` fournir des services du sie`ge et en
l’absence de h, le revenu sera e´gal a` ze´ro. Ensuite, elle ne peut pas eˆtre e´gale
a` 1 aussi, car dans ce cas, le fournisseur n’a aucune incitation a` fournir les
composants et en l’absence de m, le revenu sera e´gal a` ze´ro. E´videment, β∗ est
strictement positive et strictement infe´rieure a` 1. En plus, β∗ est une fonction
croissante de l’intensite´ des services du sie`ge, mesure´e par η . La forme de la
relation entre les deux variables est repre´sente´e par la figure ci-dessus. β∗ est
nulle quand η est nulle aussi et β∗ prend la valeur 1 lorsque η = 1. En plus,
la courbe repre´sentant β∗ en fonction de η est concave pour les petites valeurs
de η et convexe pour les grandes.
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Figure 3.1 – Part de ne´gociation optimale
Source : Helpman 2005.
La figure 3.1 montre la distribution des parts de revenu sous la sous-
traitance et l’inte´gration, respectivement β et βv. Elles sont au-dessus de la
part optimale β∗, lorsque l’industrie est intensive en composantes. Dans ce cas,
η est petit (tel que ηM). Et elles sont en-dessous de β
∗ lorsque l’industrie est
intensive en service de sie`ge et η est grand (tel que ηH ). La fle`che montre la
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direction des profits croissants. C’est a` dire, les profits augmentent lorsque la
part du producteur du bien final se de´place verticalement vers β∗. Cette ca-
racte´risation implique qu’il existe une limite ηc tel que ηM > ηc > ηH telle que
le producteur du bien final a le profit le plus e´leve´ de la sous-traitance lorsque
η est en dessous de ηc et a le profit le plus e´leve´ de l’inte´gration lorsque η est au
dessus de ηc. D’apre`s ce qu’il pre´ce`de, en se basant seulement sur le pouvoir de
la conside´ration des incitations, le producteur du bien final pre´fe`re sous-traiter
dans les industries intensives en composantes et le processus d’inte´gration dans
les industries intensives en sie`ge.
Antra`s (2003) utilise une variante de ce mode`le dans lequel il n’y pas de couˆts
spe´cifiques d’organisation. Il existe des couˆts fixes d’entre´e, mais ces couˆts sont
inde´pendants du choix de la firme de la sous-traitance ou l’inte´gration. Dans
ce cas, le pouvoir d’incitation domine la de´cision d’inte´gration. C’est a` dire,
e´tant donne´ la mesure d’intensite´ du sie`ge η, la firme pre´fe`re l’inte´gration si
η > ηc et la sous-traitance si η < ηc. Il suppose que h est intensif en capital
et m est intensif en travail. En plus, h et m ne sont pas commercialisables a`
l’e´tranger. Dans ce cas, chaque producteur du bien final doit de´ployer h et m
dans le meˆme pays. En plus, ces inputs sont utilise´s pour produire un input in-
terme´diaire y qui peut eˆtre achemine´ librement au niveau mondial. La fonction
de production est donne´ par (2.2.1), ou` z = y. Le produit final x est produit a`
partir de y dans le pays de destination, avec une unite´ de y pour une unite´ x.
Finalement, les consommateurs de´pensent les parts fixes de leurs budgets des-
tine´es a` chaque bien dans chaque secteur et ils ont des pre´fe´rences CES a`
travers les marques. Dans la version a` deux secteurs et a` deux pays de ce
mode`le, la structure des e´changes peut de´river de l’e´quilibre inte´gre´. De fac¸on
similaire a` l’analyse de Helpman et Krugman (1985) des e´changes des pro-
duits diffe´rencie´s, le mode`le suppose qu’un secteur a η au-dessus de la limite
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ηc et un secteur a η en dessous de cette limite. Ce ci implique que les firmes
inte´gre´es sont dans le premier secteur et les firmes qui sous-traitent dans le
deuxie`me. En plus, puisque h est intensif en capital et m est intensif en tra-
vail, le secteur avec les firmes inte´gre´es est intensif en capital et le secteur avec
les firmes qui sous-traitent est intensif en travail. Il en re´sulte qu’il existe un
commerce intra firme pour les inputs interme´diaires commercialisables dans le
secteur intensif en capital et un commerce entre entite´s inde´pendantes pour
les inputs interme´diaires commercialisables dans le secteur intensif en travail.
Ce qui implique une corre´lation positive entre l’intensite´ du capital et la part
du commerce intra firme. La version a` multi pays de ce mode`le montre aussi
une corre´lation positive entre la part des importations intra firmes et l’abon-
dance du capital du pays exportateur. Antra`s (2003) a donne´ une preuve de
ces pre´dictions. Au niveau des E´tats Unis, les importations intra firmes sont
positivement corre´le´es avec l’intensite´ du capital dans 23 secteurs industriels
et avec l’abondance du capital dans 28 pays exportateurs.
Antra`s (2005) applique une version diffe´rente de ce mode`le a` un seul facteur
aux cycles de production. Son mode`le contient deux pays : un pays Nord et
un pays du Sud. Il suppose que les services du sie`ge et le bien final ne peuvent
eˆtre produits que dans le Nord. En plus qu’il de´cide d’inte´grer ou sous-traite,
le producteur du bien final de´cide dans quel pays il se procure le composant m.
C’est a` dire, il investit a` l’e´tranger pour acque´rir m ou non. L’inte´gration ou la
sous-traitance dans le Nord implique l’absence d’e´changes commerciaux pour le
composant. L’inte´gration dans le Sud implique du commerce intra firme, alors
que la sous-traitance implique du commerce libre du composant. Les contrats
sont complets dans le Nord et incomplets dans le Sud. Ainsi, les deux pays
diffe`rent dans le degre´ d’incomple´tude des contrats.
Le re´sultat principal de ce mode`le est qu’il existe deux valeurs critiques pour
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la mesure de l’intensite´ contractuelle des inputs η , ηn > ηc qui de´terminent la
forme organisationnelle optimale. Lorsque l’intensite´ du sie`ge est au dessus du
pic ηn , le producteur du bien final se procure m dans le Nord (le mode`le ne
permet pas d’e´tablir s’il choisit l’inte´gration ou la sous-traitance parce que les
contrats sont complets dans le Nord). Pour les valeurs comprises entre ηc et
ηn, les producteurs du bien final investissent dans des filiales dans le Sud pour
s’approvisionner en m. Finalement, lorsque l’intensite´ du sie`ge est infe´rieur au
seuil ηc , ces producteurs sous-traitent dans le Sud. En interpre´tant η comme
la caracte´ristique de la technologie qui change au cours du temps avec une
valeur e´leve´e pour un nouveau produit qui de´croˆıt au fil du temps au fur et
a` mesure que le produit devient plus mature, il est possible de reconstituer le
cycle de vie des produits propose´ par Vernon (1966). Toutes les parties de la
chaine de valeur du nouveau produit sont exe´cute´es dans le Nord. Au cours
du temps, la production des composants est de´place´e vers les filiales du Sud et
au moment de la maturite´ du produit, les composants seront sous-traite´s aux
fournisseurs du Sud.
L’he´te´roge´ne´ite´ de performances des firmes Une combinaison de la va-
riation de l’intensite´ contractuelle des inputs intersectorielle et la variation
de la productivite´ des firmes intra industrielle ge´ne`re un e´quilibre dans le-
quel les quatre formes organisationnelles - internaliser ou externaliser dans le
pays d’origine et internaliser ou externaliser a` l’e´tranger - coexistent dans une
industrie et leurs fre´quences varient a` travers les industries en fonction des ca-
racte´ristiques sectorielles. On peut noter que dans les mode`les pre´ce´dants du
commerce international, ces quatre formes organisationnelles ne peuvent pas
coexister.
En suivant Antra`s et Helpman (2004), supposons que dans une industrie
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donne´e, toutes les firmes partagent la meˆme fonction de production (2.2.1)
mais diffe`rent par leur productivite´ globale θ. A` l’instar de Melitz (2003), un
entrant dans l’industrie peut de´terminer son niveau de productivite´ apre`s avoir
supporte´ le couˆt d’entre´e. Apre`s l’entre´e, en connaissant sa productivite´, le pro-
ducteur du bien final doit de´cider sa forme organisationnelle.
Il existe deux pays, un dans le Nord et l’autre dans le Sud, avec un taux
de salaire du Nord supe´rieur a` celui du Sud. Le travail est le seul facteur
de production. Tous les producteurs du bien final sont localise´s dans le Nord
ou` ils produisent aussi les services du sie`ge h. Les inputs interme´diaires m
peuvent eˆtre produits soit dans le Nord, soit dans le Sud avec la meˆme pro-
portion d’input travail pour une unite´ d’output. Puisque le facteur travail est
moins cher dans le Sud alors les couˆts variables de m moins couˆteux dans
ce pays. De plus, il existe des couˆts fixes d’approvisionnement au Nord et au
Sud qui sont diffe´rents suivant la forme organisationnelle (la sous-traitance et
l’inte´gration). En particulier, Antra`s et Helpman (2004) se focalisent sur le cas
fSv > f
S
o > f
N
v > f
N
o , ou` f
S
v est le couˆt fixe pour l’inte´gration au sud (IDE),f
S
o
le couˆt fixe de la sous-traitance au Sud, fNv est le couˆt fixe de l’inte´gration au
Nord et fNo le couˆt fixe de la sous-traitance au Nord. Ces quatre couˆts sont
mesure´s relativement au couˆt du facteur travail au Nord.
Sous ces hypothe`ses, la sous-traitance domine l’inte´gration dans les industries
intensives en composants, car (i) la sous-traitance a un couˆt fixe bas et (ii) pour
les valeurs moins importantes de η, la sous-traitance offre une meilleure inci-
tation aux fournisseurs de l’input interme´diaire m (voir figure 1). Il en re´sulte
que dans les industries intensives en composant, toutes les firmes sous-traitent
et il ne reste plus qu’a` choisir entre une sous-traitance locale ou une sous-
traitance e´trange`re. Dans la de´cision de faire des investissements a` l’exte´rieur,
le compromis est entre les couˆts variables dans le Sud et les couˆts fixes dans le
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Nord. Le compromis est repre´sente´ par la figure 2, ou` ΠSO et Π
N
O repre´sentent
respectivement le profit de la sous-traitance dans le Sud et dans le Nord. Ces
profits sont fonction de la productivite´ Θ ≡ θε−1. La pente de la droite des
profits ΠSO est plus forte, car les couˆts variables sont plus bas dans le Sud.
E´videmment, les firmes avec une productivite´ en dessous de ΘD quittent l’in-
dustrie, les firmes ayant une productivite´ e´leve´e - avec Θ au dessus de ΘM -
importent les composants des producteurs non affilie´s du Sud. C’est a` dire,
pour des niveaux de productivite´ faible, les firmes actives sous-traitent dans
leurs pays d’origine et celles a` productivite´ e´leve´e sous-traitent a` l’e´tranger.
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Figure 3.2 – Les firmes importatrices ou non importatrices dans le secteur
intensif en composants
Une analyse similaire du secteur intensif en sie`ge, montre que les quatre
formes d’organisation peuvent coexister. Le compromis entre la sous-traitance
et l’inte´gration dans le Nord est repre´sente´e par la figure 3,ou` ΠNV et Π
N
O
repre´sente respectivement le profit d’un producteur qui choisit l’inte´gration
et d’un autre qui choisit la sous-traitance.
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Figure 3.3 – Internalisation et externalisation dans le Nord dans le secteur
intensif en sie`ge
La pente de la droite du profit ΠNV est plus forte, car l’inte´gration dans
le secteur intensif en sie`ge fournit une meilleure incitation aux fournisseurs
des inputs (voir figure 1). Dans ce cas, les firmes a` faible productivite´ - avec
Θ en dessous de ΘD - quittent l’industrie, les firmes a` productivite´ e´leve´e -
avec Θ en dessous de ΘO - choisissent l’inte´gration et les firmes a` niveaux
de productivite´ moyenne sous-traitent. En combinant cette analyse avec une
analyse similaire du compromis entre la sous-traitance et l’inte´gration dans
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le Sud et tenant compte du fait que l’offshoring a` un avantage en termes de
couˆts variables mais un de´savantage au niveau des couˆts fixes, nous obtenons
le mode`le repre´sente´ par la figure 3.4. C’est-a`-dire, les firmes les moins produc-
tives quittent les industries. Alors que les firmes les plus productives utilisent
les IDE pour produire les inputs interme´diaires dans le Sud. Entre ces deux
configurations, les firmes moins productives sous-traitent dans le Nord, les
firmes plus productives sous-traitent dans le Sud et les firmes avec des niveaux
de productivite´ interme´diaire inte`grent dans le Nord.
Trois re´sultats inte´ressants e´mergent de cette analyse de statique comparative.
Premie`rement, la de´localisation de´croˆıt avec l’intensite´ du sie`ge η. Deuxie`mement,
une croissance dans la productivite´ conduit a` la de´localisation : dans les sec-
teurs intensifs en composant, une e´volution positive de la productivite´ ame`ne a`
la sous-traitance dans le Sud et dans les secteurs intensifs en sie`ge, elle conduit
a` plus d’inte´gration et de sous-traitance dans le Sud. De plus, dans les secteurs
intensifs en sie`ges ou` il existe a` la fois la sous-traitance et l’inte´gration, un
niveau e´leve´ de productivite´ conduit a` d’avantage d’inte´gration et a` moins de
sous-traitance. Ces pre´dictions s’appliquent pour des industries ayant des ca-
racte´ristiques diffe´rentes. Ainsi, le mode`le pre´voit plus de de´localisation dans
les secteurs a` forte intensite´ dans l’utilisation de composants et dans les sec-
teurs ayant une dispersion importante de productivite´. Troisie`mement, une
croissance des avantages concurrentiels dans le Sud suite a` une diminution
des salaires et de la protection dans le Nord augmentera la de´localisation dans
tous les secteurs, et en plus dans les secteurs intensifs en sie`ge, la sous-traitance
e´trange`re croˆıt plus vite que les IDE.
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Figure 3.4 – Classification des profits des FMN dans le secteur intensif en sie`ge
en fonction de la productivite´
Mise en correspondance entre offreurs et demandeurs d’inputs et la
densite´ du marche´ Dans les mode`les pre´ce´dents, les producteurs du bien
final peuvent attirer une infinite´ de fournisseurs approprie´s tant que, ces der-
niers peuvent gagner de la relation avec le producteur du bien final. Ce gain
espe´re´ doit eˆtre supe´rieur a` celui tire´ de toute autre activite´ alternative. De
fait, la qualite´ espe´re´e de la correspondance entre un fournisseur sous-traitant
et un producteur peut de´pendre du nombre de fournisseurs potentiels sur le
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marche´ et de leurs expe´riences.
Une approche simple qui place la correspondance entre les vendeurs et les
acheteurs des inputs interme´diaires au coeur de l’analyse a e´te´ de´veloppe´e par
McLaren (2000) et Grossman et Helpman (2003, 2005). Dans ces approches,
un acheteur potentiel d’un input interme´diaire trouve plus attractif de sous-
traiter sur le marche´ le plus dense en input. C’est a` dire celui ou` existe plus
de vendeurs pouvant re´pondre aux besoins des acheteurs. De la meˆme fac¸on,
les vendeurs des inputs interme´diaires trouvent plus attractif d’ope´rer ou` se
trouve le plus grand nombre possible d’acheteurs potentiels. Les deux papiers
conside`rent la probabilite´ endoge`ne de la correspondance re´ussie entre les ven-
deurs et les acheteurs comme la principale force conductrice de ce proces-
sus. Ainsi, la mondialisation affecte le compromis entre la sous-traitance et
l’inte´gration. En particulier, en pre´sence d’e´conomies d’e´chelle de correspon-
dance, le libre e´change favorise le premier type.
Dans le mode`le de McLaren (2000), une firme peut obtenir un input spe´cialise´
et indivisible disponible sur le marche´ ou par l’interme´diaire d’un processus
d’inte´gration dans lequel elle fusionne avec un fournisseur. Puisque les couˆts
fixes repre´sentent l’unique de´savantage de l’inte´gration, alors le mode`le suit
l’approche des couˆts de transaction. Du fait de l’incapacite´ d’observer la qualite´
ex-ante, les producteurs non inte´gre´s font face au proble`me du hold-up, Pour
les fournisseurs inde´pendants, la probabilite´ de trouver un acheteur de´pend
positivement de ” la densite´ du marche´ ” qui correspond au nombre de pro-
ducteurs du bien final non inte´gre´s. Par conse´quent, l’ouverture du pays au
commerce augmente le nombre des firmes non inte´gre´es disponibles et ainsi,
la densite´ du marche´. Le mode`le de MacLaren (2000) fournit une riche in-
terpre´tation du roˆle de la densite´ du marche´. Mais, puisque les pays diffe`rent
uniquement dans leurs nombres de producteurs inte´gre´s et non inte´gre´s et le
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choix de la forme organisationnelle de´pend seulement des couˆts fixes.
Ce travail a constitue´ le point du de´part pour Grossman et Helpman (2003),
mais le choix entre l’inte´gration verticale et la sous-traitance est de´veloppe´
dans une structure de concurrence monopolistique dans laquelle les industries
du bien final diffe`rent dans le degre´ de la diffe´renciation du produit. A l’instar
de McLaren (2000), les marche´s les plus denses rendent la sous-traitance plus
viable dans des e´conomies plus larges et des industries plus importantes.
Le travail de Grossman et Helpman (2005) consiste a` de´velopper un mode`le de
choix organisationnels sous des contrats incomplets entre la sous-traitance lo-
cale et internationale. Dans ce mode`le la proximite´ technologique entre les pro-
ducteurs du bien final et les fournisseurs des inputs interme´diaires joue un roˆle
cle´. Ainsi, les firmes peuvent choisir dans quel pays elles vont chercher un par-
tenaire de sous-traitance. Les pays diffe`rent dans leurs degre´s d’incomple´tude
des contrats. Cette diffe´rence met en e´vidence la variation dans la densite´ du
marche´, les syste`mes le´gaux et d’autres caracte´ristiques institutionnelles qui
sont de´terminantes dans le choix des strate´gies des firmes.
Le mode`le contient 2 pays (Nord et Sud). Il existe N producteurs du bien
final, chacun est spe´cialise´ dans une marque diffe´rente et M producteurs d’in-
put interme´diaire. Les producteurs du bien final et les fournisseurs des in-
puts interme´diaires peuvent eˆtre localise´s dans les deux pays. Les producteurs
sont tous localise´s sur la circonfe´rence d’un cercle unitaire. Cette circonfe´rence
repre´sente l’espace technologique et chaque point de cet espace repre´sente l’ex-
pertise exige´ par le producteur du bien final pour l’input interme´diaire. En plus,
le producteur du bien final ne peut fabriquer ce bien sans la sous-traitance de
l’input. Le couˆt de produire un input interme´diaire est compose´ d’un couˆt
variable unitaire de travail et un couˆt fixe de personnalisation pour le besoin
spe´cial du producteur du bien final. Ce couˆt de personnalisation est propor-
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tionnel a` la distance d entre le vendeur et l’acheteur d’input dans l’espace
technologique. De plus, les producteurs doivent payer un frais pour trouver la
localisation des offreurs de l’input dans l’espace technologique correspondant.
Ce frais est diffe´rent entre les deux pays. Par conse´quent, lorsque les couˆts
de recherche des fournisseurs du composant sont suffisamment importants, le
producteur du bien final cherchera uniquement dans un seul pays, soit le Nord
ou le Sud. Ce qui va ge´ne´rer une segmentation des marche´s d’input entre les
pays. Ainsi, cette situation va conduire a` une de´cision de´libe´re´e de choisir ou`
le producteur va chercher son fournisseur.
En plus des couˆts de cette recherche, cette de´cision va impliquer deux re´flexions.
La premie`re concerne les diffe´rences des salaires entre les deux pays. Cet aspect
va rendre la recherche dans le pays Sud, a` bas salaire plus attractive et donc,
le profit plus e´leve´. La deuxie`me consiste a` dire que le nombre des fournisseurs
diffe`rent entre les pays. Par conse´quent, il est plus attractif de chercher dans
le pays qui contient un plus grand nombre de fournisseurs ou` la probabilite´ de
trouver une grande correspondance est e´leve´e. Donc, si les couˆts de recherche
sont identiques dans les deux pays, la sous-traitance des inputs interme´diaires
ne sera possible dans le Nord et le Sud simultane´ment que lorsque le nombre
de fournisseurs sera faible dans le Sud.
A partir d’un cadre d’e´quilibre ge´ne´ral, Grossman et Helpman (2005) ob-
tiennent plusieurs conclusions originales. Si un grand nombre de fournisseurs
d’inputs sont localise´s dans un pays donne´, celui-ci devient plus attractif pour
les producteurs du bien final. En effet, puisqu’il existe un nombre important de
fournisseurs dans l’espace technologique, il est plus probable pour un produc-
teur de bien final, de trouver un fournisseur qui entreprendra l’investissement
requis dans la personnalisation de l’input. De plus, un plus grand nombre de
producteurs du bien final dans un pays le rend plus attractif pour les four-
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nisseurs d’input interme´diaire pour s’y installer. Pour discuter de l’impact des
diffe´rents degre´s d’incomple´tude des contrats de sous-traitance, Grossman et
Helpman (2005) ont e´tendu le mode`le au stage de la personnalisation. Ils ont
suppose´ qu’une fraction de l’investissement dans cette e´tape peut eˆtre le su-
jet d’un contrat. Ainsi, le fournisseur de l’input interme´diaire et son acheteur
potentiel peuvent ne´gocier un contrat d’investissement qui spe´cifie un verse-
ment d’avance pour la partie contractible de l’investissement. Il en re´sulte qu’il
existe un ensemble de distances technologiques d ,par rapport au fournisseur
de l’input qui de´termine le degre´ de personnalisation. Cet ensemble de´pend po-
sitivement de la fraction d’investissement contractible. Ainsi, on peut conclure
que ”la contractibilite´” e´largit l’ensemble des correspondances entre l’acheteur
et le vendeur.
Cette conclusion a de nombreuses implications. Premie`rement, sans un contrat
d’investissement, l’introduction d’une fraction de couˆts de personnalisation
contractible dans le Nord augmente le nombre de fournisseurs dans ce pays,
re´duit leurs nombre dans le Sud et augmente le salaire relatif du Nord. Par
conse´quent, le volume de la sous-traitance augmente dans le Nord et l’e´change
diminue relativement au revenu. Deuxie`mement, une ame´lioration des institu-
tions dans le Sud, qui augmente la fraction contractible des couˆts de personna-
lisation, peut ne pas e´tendre la sous-traitance dans le Sud. Lorsqu’une fraction
significative d’investissement de personnalisation est contractible dans le Nord
et non dans le Sud, alors une des ame´liorations de la contractibilite´ dans le
Sud augmente la sous-traitance dans ce pays, augmente le salaire relatif dans
le Sud et augmente le volume du commerce. Mais, une fois que cette fraction
de´passe le seuil, ces ame´liorations vont plutoˆt re´duire la sous-traitance dans ce
pays et diminuer le salaire relatif de ce pays. En d’autres termes, la re´ponse
a` une meilleure institution contractuelle dans le Sud n’est pas monotone et
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de´pend de la diffe´rence de ses institutions par rapport a` celles de Nord.
Grossman et Helpman (2003) se sont base´s sur les meˆmes hypothe`ses pre´ce´dentes
pour e´laborer un mode`le dans lequel le producteur du bien final peut choisir
entre la sous-traitance et l’inte´gration. Mais, ce compromis est analyse´ en l’ab-
sence de l’endoge`neite´ des salaires et le choix de la localisation des activite´s
entre le Nord et le Sud. En particulier, ils supposent que la production des
inputs interme´diaires se re´alise dans le Sud. Ainsi, le choix organisationnel
consiste a` produire ses inputs dans une filiale ou les exporter d’un fournis-
seur non affilie´. Dans ce mode`le, les salaires sont suppose´s eˆtre constants dans
chaque pays.
A l’instar de Grossman et Helpman (2002), la firme inte´gre´e subit un couˆt
supple´mentaire pour produire les inputs interme´diaires. Par conse´quent, si le
fournisseur des inputs a besoin uniquement d’une unite´ de travail pour chaque
unite´ fabrique´e, le producteur du bien final aura besoin de 1
θ
> 1 unite´s de
travail pour chaque unite´ d’input interme´diaire (θ de´signe le niveau de la pro-
ductivite´). Mais, le producteur du bien final a un avantage de couˆt dans la
personnalisation. Ses couˆts sont nuls pour la firme inte´gre´e. Tandis que le
fournisseur est oblige´ de supporter ces couˆts de personnalisation qui seront
proportionnels a` la distance dans l’espace technologique qui le se´pare du pro-
ducteur du bien final. En somme, le profit du producteur du bien final qui
choisit l’inte´gration est e´gal Πv.
Le producteur du bien final qui opte pour la sous-traitance recherche le four-
nisseur des inputs le plus proche dans l’espace technologique et ne´gocie avec
lui un contrat d’investissement. La distance d qui rend une telle relation viable
de´pend du degre´ de l’incomple´tude du contrat. C’est-a`-dire, plus la fraction de
la re´alisation du contrat est importante, plus la distance est grande. Ainsi, le
profit du producteur du bien final choisissant la sous-traitance, Πv(d), de´pend
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de cette distance.
Figure 3.5 – Le choix entre l’inte´gration verticale et la sous-traitance en fonc-
tion de la distance technologique par rapport au fournisseur de l’input
La figure 3.5 repre´sente les profits Πv et Πn(d) (d) en fonction de la dis-
tance d. La droite repre´sentative du premier profit est horizontale, car il ne
de´pend pas de cette distance. En ce qui concerne le deuxie`me profit, sa droite
repre´sentative est horizontale jusqu’a` ds et baisse progressivement a` partir de
ce point. La partie verticale re´sulte du fait que jusqu’au point ds, la moitie´ du
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profit du contrat exce`de les couˆts de personnalisation du contrat. Dans ce cas,
aucun contrat d’investissement n’est re´alise´ et le fournisseur investit dans la
personnalisation. Juste apre`s ce point, les couˆts de personnalisation de´passent
la moitie´ du profit et dans ce cas, le fournisseur des inputs n’investit pas dans
la personnalisation sans un contrat d’investissement. L’e´quilibre de ce contrat
d’investissement alloue les couˆts de personnalisation d’une manie`re e´gale entre
le fournisseur et l’acheteur des inputs interme´diaires. Plus la distance entre
les deux parties est grande, plus la contribution du producteur du bien final
dans les couˆts de personnalisation est importante et ainsi son profit est moins
important.
Sous ces hypothe`ses, il existe une distance critique do ou` Πn(do) = Πv, telle
que tous les producteurs du bien final avec d < do pre´fe`rent la sous-traitance et
tous les producteurs avec d > do pre´fe`rent l’inte´gration. Puisque d est ale´atoire
avant l’entre´e, on peut utiliser une distribution uniforme de la localisation sur
la circonfe´rence avec le nombre des producteurs de l’input interme´diaire pour
calculer le profit espe´re´ du producteur du bien final qui entre dans l’industrie.
Grossman et Helpman (2003) analysent la pre´valence de la sous-traitance en
utilisant deux mesures. Il s’agit de la fraction des producteurs du bien final
optant pour cette forme d’organisation et la part du marche´ de ces firmes. Ils
trouvent que la sous-traitance est avantageuse sur les grands marche´s et que
l’effet de la densite´ du marche´ est l’animateur de cette corre´lation positive.
Ils sugge`rent aussi, que de meilleures institutions contractuelles dans le Sud,
qui rendent la part des couˆts de personnalisation contractible plus importante,
augmentent l’avantage de l’externalisation.
Les institutions et l’exe´cution des contrats Les diffe´rences entre les pays
dans les syste`mes le´gaux et dans les institutions qui influencent l’exe´cution des
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contrats et ainsi le degre´ d’incomple´tude des contrats pourraient avoir un im-
pact sur les couˆts comparatifs entre les pays. Ainsi, une nouvelle litte´rature
croissante montre que la qualite´ des institutions peut avoir un impact sur les
couˆts dans les secteurs ayant un grand besoin de contrats d’inputs relativement
aux autres secteurs. Par exemple, Anderson et Marcouiller (2002) ont montre´
que les barrie`res institutionnelles peuvent avoir le meˆme effet que celui d’une
taxe sur le volume des e´changes commerciaux.
Nunn (2005) a fourni une analyse empirique de´taille´e de l’impact du degre´ de
l’incomple´tude des contrats sur les flux des e´changes mondiaux. Il conside`re
une mesure des re`gles du droit afin de repre´senter le degre´ de l’incomple´tude
du contrat. Pour ce faire, il calcule une moyenne ponde´re´e d’un nombre de
variables qui mesure l’efficacite´ de la justice, sa pre´visibilite´ et son application
des contrats. Ensuite, pour de´terminer un indice de la de´pendance des contrats
pour chaque bien final, Nunn a utilise´ les tableaux des exportations des inputs
et des outputs ame´ricains de 223 industries en 1997. Ainsi, il a de´termine´
la proportion des inputs interme´diaires utilise´s dans la production de chaque
bien final. Ensuite, il a classe´ les inputs interme´diaires en trois cate´gories :
ceux qui sont commercialisables dans des e´changes organise´s, ceux qui ont un
prix de re´fe´rence et les autres 1 . Il a sugge´re´ que la de´pendance contractuelle
des biens de´pend positivement de la fraction des inputs interme´diaires de la
troisie`me classe. Le principal re´sultat empirique trouve´ est que les pays ayant
les meilleurs syste`mes le´gaux exportent relativement plus dans les secteurs les
plus intensifs en inputs a` contrats de´pendants. Ce re´sultat est robuste pour
controˆler les autres de´terminants des flux de commerce, les spe´cifications des
1. Cette classification se base sur les travaux de Rauch (1999). Ainsi, les e´changes orga-
nise´s signifient que le couˆt d’installation du marche´ est inde´pendant du volume des transac-
tions.
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e´quations estime´es et les me´thodes d’estimation alternatives. En plus, non
seulement la qualite´ du syste`me le´gal a statistiquement un impact significatif
sur les flux de commerce. Elle a aussi un impact e´conomique important. En
particulier, son coefficient est e´gal a` l’effet total du capital humain et du capi-
tal physique.
Acemoglu, Antra`s et Helpman (2006) ont propose´ un mode`le dans lequel
l’avantage comparatif ricardien e´merge de l’interaction entre l’incomple´tude
des contrats et le choix de´libe´re´ de la technologie par les producteurs du bien fi-
nal. Dans leur mode`le, le producteur du bien final peut opter pour une fragmen-
tation du processus conduisant a` l’existence de plusieurs inputs interme´diaires.
Le fournisseur de chaque input, qui peut faire partie (une filiale) ou non (un
sous-traitant) de la firme, doit exe´cuter un ensemble de taˆches pour produire
cet input. Une partie de ces taˆches peut eˆtre soumise a` un contrat. Ainsi, la
fraction des activite´s qui ne font pas partie du contrat donne la mesure de
l’incomple´tude des contrats.
Les technologies sophistique´es, ne´cessitant plus de taˆches dans le processus
de production, sont plus couˆteuses et induisent des couˆts d’organisation plus
importants, mais accroissent la productivite´ des facteurs. Face a` ces effets op-
pose´s chaque producteur de bien final fait un choix optimal de technologie. Ce
choix de´pend des caracte´ristiques de l’industrie et du degre´ d’incomple´tude des
contrats. Acemoglu, Antra`s et Helpman (2006) montrent qu’une meilleure qua-
lite´ des contrats conduit au choix d’une technologie plus sophistique´e. Donc,
cet impact de la qualite´ des contrats sur le choix de la technologie est rela-
tivement plus important dans les secteurs admettant une faible e´lasticite´ de
substitution entre les inputs interme´diaires. En effet, la faible substituabilite´
rend le secteur plus sensible aux frictions contractuelles. Il en re´sulte que les
pays offrant une meilleure qualite´ institutionnelle des contrats ont un avantage
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relatif de productivite´. Par conse´quent, ils posse`dent un avantage comparatif
dans les secteurs ayant une substituabilite´ moindre des inputs.
2.3 Conclusion
Afin de mieux comprendre l’e´volution des flux commerciaux et d’ IDE
et la re´organisation de la production au niveau international, de nouveaux
de´veloppements the´oriques ont e´te´ avance´s. En effet, bien que la the´orie tra-
ditionnelle du commerce ait offert maintes explications au niveau de la frag-
mentation internationale de la production, elle a e´te´ incapable de fournir une
meilleure compre´hension des nouvelles donne´es statistiques disponibles. Cette
situation a rendu ne´cessaire la mode´lisation des diffe´rentes formes organisation-
nelles et des degre´s d’implication des firmes dans les activite´s internationales
parce que ce changement au niveau de l’organisation a e´te´ un e´le´ment central
dans la transformation de l’e´conomie mondiale. Ces de´veloppements the´oriques
ont porte´ sur les choix de production de la firme en re´ponse a` ses propres ca-
racte´ristiques, la nature de l’industrie dans laquelle elle ope`re et les possibilite´s
offertes par le commerce et les investissements e´trangers internationaux. Ils
sont alle´s au-dela` du niveau individuel, pour analyser les diffe´rences structu-
relles au sein de l’industrie qui ont offert de nouvelles explications sur l’organi-
sation des e´changes et des IDE. Par exemple, ils identifient de nouvelles sources
d’avantages comparatifs, tels que le degre´ de l’he´te´roge´ne´ite´ intra-industrielle
et la qualite´ institutionnelle des contrats de sous-traitance.
Ainsi, on peut dire que la grande contribution de cette nouvelle the´orie qui
consiste a` combiner celle de l’organisation de la firme et du commerce inter-
national est de permettre essentiellement d’analyser l’arbitrage entre la sous-
traitance et l’inte´gration verticale a` l’e´tranger (dans le Sud). Les FMN choi-
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sissent de procurer l’input spe´cialise´ pour produire le bien final, a` travers la
sous-traitance et l’inte´gration verticale internationales au lieu de le fabriquer
localement. Le choix s’explique essentiellement par trois raisons : d’abord, les
couˆts moins e´leve´s de la production ; ensuite l’ame´lioration des institutions
e´trange`res et de la communication internationale et enfin les couˆts des tran-
sactions internationales re´duits graˆce a` la mondialisation et l’inte´gration des
marche´s internationaux.
Les travaux e´labore´s ont montre´ de diffe´rentes manie`res que le premier type
d’organisation sera pre´fe´rable au second si les fournisseurs de composants per-
mettent aux producteurs du bien final de re´aliser un surplus plus important.
Donc, la sous-traitance internationale peut eˆtre profitable relativement aux
IDE dans le cas ou` ces derniers ne´cessitent des couˆts fixes plus e´leve´s (Antra`s
et Helpman, (2004) et Feenstra et Spencer, (2005)). De plus, les diffe´rences de
productivite´ des entreprises productrices du bien final peuvent jouer un roˆle
important dans le choix organisationnel des firmes. Ainsi, les firmes ayant une
productivite´ moyenne optent pour la sous-traitance. En revanche, celles ayant
une productivite´ e´leve´e choisissent les IDE. Enfin, Antra`s (2003) a montre´
que lorsque l’intensite´ capitalistique dans la production du bien interme´diaire
est faible, alors la firme choisit la sous-traitance internationale plutoˆt que les
IDE. En outre, en se basant sur l’approche des couˆts de transaction, McLaren
(2000) et Grossman et Helpman (2002) ont montre´ qu’au niveau de la sous-
traitance, la correspondance entre le producteur du bien final, le fournisseur
de l’input interme´diaire et la qualite´ institutionnelle des contrats, par leurs
couˆts engendre´s, peut jouer un roˆle important dans l’arbitrage entre les deux
formes organisationnelles extra territoriales. En fait, la firme va tout simple-
ment prendre en conside´ration ses couˆts supple´mentaires dans son choix.
Cependant, le comportement des FMN peut eˆtre influence´ par des politiques
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publiques mene´es dans les pays d’accueil destine´es a` instaurer un climat pro-
pice d’attraction des IDE. C’est ce que nous allons analyser dans le chapitre
suivant.
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Chapitre 3
Politiques publiques et IDE
Depuis le milieu des anne´es 1980, les pays en voie de de´veloppement et les
e´conomies en transition se sont rendu compte de l’importance des IDE dans
leurs objectifs de croissance et ainsi, ils ont commence´ a` mettre en oeuvre
des politiques de libe´ralisation pour attirer ces flux. Ces politiques consistent
essentiellement au de´mante`lement des restrictions a` l’entre´e des IDE et a`
l’ame´lioration des conditions d’accueil des filiales e´trange`res.
Ces pays ont essaye´ de combiner la libe´ralisation de leurs e´conomies avec
d’autres mesures proactives pour attirer les flux d’IDE les plus en ade´quation
avec leurs avantages comparatifs. Ces politiques se basent sur l’instauration
d’une stabilite´ politique, une gestion macroe´conomique saine, la mise en place
de re`glements non discriminatoires d’entre´e et de sortie, l’encouragement de la
concurrence et de l’innovation, la constitution d’un stock de capital humain,
etc. Le processus acce´le´re´ de la libe´ralisation des IDE a conduit les pays d’ac-
cueil a` pratiquer des politiques plus ouvertes dans des industries conside´re´es
comme sensibles (les te´le´communications, le transport ae´rien) et a permis aux
FMN de participer aux programmes de fusion et d’acquisition et aux ope´rations
de privatisation.
De plus, l’intervention des pouvoirs publics devient ne´cessaire pour le bon
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fonctionnement du marche´ et du syste`me juridique afin de rendre les re`gles
du jeu plus claires et transparentes et les institutions plus recevables. Ainsi,
dans un cadre de marche´s imparfaits, les gouvernements des pays d’accueil
jouent un roˆle important et peuvent influencer les flux des IDE entrants par
plusieurs voies avec diffe´rents degre´s d’intervention, de controˆle et d’incita-
tion. En effet, ils peuvent simplement libe´raliser les conditions de l’admis-
sion et de l’e´tablissement des investisseurs e´trangers sans faire beaucoup plus.
Ils peuvent aussi, promouvoir des flux d’IDE en ge´ne´ral, sans essayer d’at-
tirer des types particuliers d’investissements. Enfin, ils peuvent promouvoir
se´lectivement des flux spe´cifiques d’IDE dans des secteurs d’activite´s cible´s ou
suivant les moyens technologiques utilise´s. Ces mesures d’attraction sont sou-
vent utilise´es simultane´ment en ouvrant la plupart des secteurs d’activite´s aux
investisseurs e´trangers, en cre´ant un meilleur climat ge´ne´ral d’investissement
et en mettant un effort spe´cial pour attirer les investissements particulie`rement
de´sirables.
Par ailleurs, e´tant donne´ une concurrence de plus en plus croissante entre les
pays en voie de de´veloppement, ces pays se sont rendu compte qu’un bon
marketing peut faire la diffe´rence entre les pays et ainsi ils ont recours a` des
techniques sophistique´es de promotion et accordent des garanties et des sub-
ventions pour cibler particulie`rement des investissements ayant des valeurs
importantes.
Enfin, le nombre important d’accords internationaux sur les investissements
(AII) repre´sente un e´le´ment cle´ de cette politique de libe´ralisation e´conomique
croissante. Ainsi, le nombre des AII a e´volue´ rapidement et a` tous les ni-
veaux bilate´raux, re´gionaux ou multilate´raux et aujourd’hui on peut compter
quelques milliers d’accords signe´s. Ces traite´s ont e´te´ repre´sente´s comme un
moyen supple´mentaire pour attirer l’investissement car ils sont cense´s envoyer
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un signal plus clair aux investisseurs internationaux, et montrer un engage-
ment plus fort de la stabilite´ du pays.
Dans ce cadre, l’objectif de ce chapitre est d’analyser les effets des politiques
publiques au niveau national et international sur les flux entrants d’IDE dans
les pays en voie de de´veloppement. Ce qui va nous permettre de de´tecter le
roˆle joue´ par ces de´terminants en paralle`le avec les de´terminants e´conomiques
qui restent les principaux facteurs d’attraction.
3.1 Les politiques nationales d’attractivite´ des
IDE
Un point pre´alable est que les IDE ne se re´alisent qu’a` la condition d’eˆtre
autorise´s a` entrer dans un pays. Ainsi, les politiques nationales vis-a`-vis des
IDE concernent d’abord les re`gles qui organisent l’entre´e, les ope´rations des
investisseurs e´trangers et le fonctionnement des marche´s ou` ils ope`rent (CNU-
CED, (1996a), (1997a)). Ces politiques peuvent aller de la prohibition to-
tale de l’entre´e des IDE a` la non discrimination entre les firmes e´trange`res
et locales voire meˆme jusqu’a` un traitement pre´fe´rentiel accorde´ aux entre-
prises e´trange`res. Ces politiques peuvent aussi influencer la composition secto-
rielle des IDE et/ou leurs origines ge´ographiques. Les efforts d’attractivite´ des
IDE sont souvent accompagne´s par d’autres politiques publiques qui peuvent
e´galement influer sur cette attractivite´. Ainsi, la politique commerciale joue
un roˆle tre`s important. Par exemple, pour mettre en place leurs strate´gies de
de´veloppement de substitution aux importations, les pays d’Ame´rique Latine
ont utilise´ un syste`me mixte entre politiques commerciales protectionnistes et
politiques d’attractivite´ des IDE dans les secteurs industriels. Les pays asia-
tiques, au contraire, ont retenu des strate´gies de promotion des exportations.
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Ils ont donc, utilise´ des politiques commerciales plus ouvertes (exemption des
taxes sur les importations) qui incitent les FMN a` appliquer des strate´gies
e´conomiques oriente´es vers les exportations.
Dans les pays en voie de de´veloppement, la privatisation 1peut e´galement eˆtre
un instrument important d’attractivite´. En effet, elle constitue un moyen cle´
pour dynamiser le management productif, favoriser les transferts de technolo-
gie et le de´veloppement des exportations. Le programme de privatisation offre
donc de larges opportunite´s susceptibles de susciter l’inte´reˆt des investisseurs
e´trangers. Ces opportunite´s concernent, outre les multiples ope´rations de vente
d’actifs ou d’actions dans le capital des entreprises a` participations publiques,
les projets de construction d’autoroutes, de production d’e´lectricite´, de dessa-
lement d’eau, de traitement des eaux use´es et des de´chets solides dans le cadre
des concessions, etc.
3.1.1 Les politiques macroe´conomiques
3.1.1.1 Les politiques macroe´conomiques conjoncturelles
Ce sont principalement les politiques mone´taires et fiscales. Elles permettent
de de´terminer les parame`tres de la stabilite´ e´conomique tels que le taux d’in-
flation et l’e´tat de la balance exte´rieure et celle du budget. Ainsi, elles peuvent
influencer tous les types d’investissement, car elles de´terminent le taux d’inte´reˆt
et par conse´quent, le couˆt du capital dans le pays d’accueil. Ce qui affecte di-
rectement un de´terminant de la de´cision d’investissement bien que les effets
du taux d’inte´reˆt local sur les IDE sont moins importants que sur les investis-
sements domestiques, puisque les FMN ont normalement un choix de sources
1. La privatisation repre´sente un cas spe´cial d’acquisition qui donne lieu a` un transfert du
secteur public au secteur prive´ du controˆle de la proprie´te´ ou de la gestion d’une entreprise
(ou d’une unite´ autonome faisant partie d’une entreprise) produisant un bien ou un service.
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de financement plus important que les firmes locales.
En plus, la politique fiscale de´termine le niveau ge´ne´ral des impoˆts, incluant
les taux d’imposition sur les entreprises et les personnes et ainsi, influencer les
IDE entrants. En effet, un pays avec des taux d’imposition faibles sur les en-
treprises peut avoir une chance importante pour attirer plus d’investissements
e´trangers. Les taux d’imposition sur les individus peuvent affecter le choix des
managers dans les filiales e´trange`res et le recrutement du personnel e´tranger.
La politique du taux de change est lie´e a` la stabilite´ e´conomique et peut in-
fluencer les de´cisions d’investissement en affectant les prix des actifs du pays
d’accueil, la valeur des profits transfe´re´s et la compe´titivite´ des exportations
des filiales e´trange`res.
3.1.1.2 Les politiques macroe´conomiques organisationnelles
Les politiques macroe´conomiques organisationnelles affectent l’allocation
des ressources ainsi que la structure et l’organisation des activite´s e´conomiques.
IUl existe des politiques structurelles qui influencent la composition industrielle
de la production (les politiques vis-a`-vis des industries en de´clin ou en pleine
expansion), la composition spatiale des activite´s e´conomiques (les politiques
du de´veloppement re´gional), la composition fonctionnelle des activite´s (les po-
litiques de R et D) et la composition des activite´s par type de possession et
intensite´ de la concurrence (la de´re´gulation des industries de service). Certaines
de ces politiques ont e´te´ utilise´es pour attirer les investisseurs e´trangers depuis
longtemps, mais, avec diffe´rents degre´s d’intensite´. C’est le cas de la politique
technologique. Dans le passe´, les pays en voie de de´veloppement ont encourage´
le transfert technologique a` travers les IDE. Certains d’entre eux ont essaye´
de controˆler les flux sortants des prestations technologiques. Re´cemment, ces
politiques se sont plus oriente´es vers le de´veloppement de la capacite´ techno-
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logique. Ils ont encourage´ par exemple, les liens entre la recherche des inves-
tisseurs e´trangers et les industries locales par la mise a` disposition des cre´dits
d’impoˆts ou des informations et des services pour faciliter le partenariat tech-
nologique entre les firmes locales et e´trange`res. La prise de conscience que
toutes ces politiques peuvent affecter les IDE est relativement re´cente.
En plus, les pays d’accueil se sont aperc¸us que les politiques environnementales
peuvent influencer les IDE et que les politiques a` l’encontre des PME peuvent
avoir un effet positif sur les investissements entrants par la cre´ation d’un poˆle
de fournisseurs potentiels aux filiales e´trange`res des produits concurrentiels
interme´diaires. En outre, les politiques qui de´terminent le fonctionnement des
marche´s des facteurs, tels le marche´ du travail peuvent avoir un effet (positif
ou ne´gatif) sur les IDE entrants.
Enfin, il existe des politiques qui affectent l’offre et la qualite´ des ressources
productives du pays d’accueil. De telles politiques peuvent affecter a` la fois la
valeur des IDE qu’un pays peut recevoir et leurs qualite´s. Ainsi, les politiques
d’e´ducation et de sante´ peuvent accroˆıtre l’offre et la qualite´ du capital humain
dans un pays et les pays qui encouragent le de´veloppement de l’infrastructure
peuvent ame´liorer nettement les avantages de localisation d’un pays.
3.1.2 La facilitation des investissements
3.1.2.1 Les activite´s promotionnelles
La libe´ralisation des politiques nationales des IDE consiste a` re´duire les
barrie`res aux investissements entrants, a` ame´liorer la situation des investisseurs
e´trangers et a` assurer un fonctionnement correct des marche´s afin de cre´er un
terrain favorable a` tous les investisseurs pour leur permettre de re´aliser leurs
projets d’investissements. Les mesures de facilitation incluent les efforts de pro-
motion, l’ensemble des incitations pour les investisseurs e´trangers, la re´duction
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des couˆts d re´alisation des investissements dans le pays d’accueil (par exemple,
la re´duction ou l’e´limination de la corruption et l’ame´lioration de l’efficacite´
administrative) et la mise en disposition des installations qui contribuent a`
ame´liorer la qualite´ de vie des expatrie´s. Dans le contexte de la mondialisation
de l’e´conomie, de telles mesures se sont rapidement prolife´re´es et elles sont
devenues au fil du temps plus e´labore´es.
Au milieu des anne´es 1980, les pays ont accru la mise en place d’actions
promotionnelles lorsqu’ils se sont rendu compte du roˆle des IDE dans leur
de´veloppement. Mais, les investisseurs n’ont pas re´pondu rapidement a` ces
changements ou/et leurs re´actions ont e´te´ en dessous des attentes des de´cideurs
publics. En outre, les pays ont fait face a` des proble`mes d’image,par exemple,
l’Irlande et le Canada ont duˆ mobiliser les compe´tences de compagnies d’in-
formation et de consulting pour changer la perception non favorable de leurs
climats d’investissement (Wells et Wint, (1990)).
Puisque les pays en voie de de´veloppement ont fait face a` ce meˆme proble`me,
leurs efforts de libe´ralisation ont e´te´ accompagne´s de programmes promotion-
nels, ge´ne´ralement re´alise´s par des agences de promotion des investissements
qui sont re´cemment e´tablies ou qui ont remplace´ des agences de controˆle.
Au fil du temps, les activite´s promotionnelles sont devenues plus importantes.
Les pays qui ont change´ leurs politiques des IDE, les pays qui veulent attirer
l’attention des investisseurs et les pays relativement de petite taille ou non at-
tractifs ont eu recours a` ces activite´s (UNCTAD, (1995a)). Les gouvernements
sont devenus plus attentifs a` re´pondre aux changements demande´s de leurs
politiques et a` fournir le plus d’information aux de´cideurs des IDE.
Les actions promotionnelles ont essentiellement pour objectifs de re´duire le
temps de re´action des investisseurs suite a` des opportunite´s d’investissement
offertes ou d’aider les investisseurs, surtout les petites et les moyennes entre-
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prises, a` de´couvrir de nouvelles opportunite´s. De telles actions conduisent a`
de´manteler les obstacles psychologiques entre les pays d’origine et d’accueil.
Par conse´quent, le nombre de pays qui ont adopte´ des programmes de pro-
motion des investissements a augmente´ d’une manie`re remarquable et ces pro-
grammes sont devenus un outil entre les mains des gouvernements pour attirer
les investisseurs e´trangers.
Cette concurrence intensive entre les pays pour attirer les IDE a conduit aussi,
a` des politiques plus dynamiques dont le but est de bien servir les investisseurs
au moment de leurs re´ceptions. Par conse´quent, la plus importante et la plus
prometteuse activite´, mais en meˆme temps la plus difficile et la plus couˆteuse,
consiste a` diriger les firmes qui re´pondent aux efforts de promotion a` investir
dans des secteurs cible´s par les pays d’accueil.
3.1.2.2 Les services de facilitation des investissements
Les services de la facilitation des investissements sont une autre compo-
sante importante des activite´s promotionnelles dans les pays de´veloppe´s et
en voie de de´veloppement (Young et Hood, (1994)). Au de´part, l’objectif
de leur instauration est d’accroˆıtre l’efficacite´ de la libe´ralisation des IDE
car ces politiques peuvent attirer l’attention des investisseurs sans conduire
ne´cessairement a` des investissements. En effet, apre`s l’approbation du pro-
jet, les barrie`res bureaucratiques peuvent eˆtre suffisamment e´leve´es au point
qu’elles de´couragent les investisseurs. Ainsi, ces services proposent l’orienta-
tion, la facilitation des diffe´rentes e´tapes du projet et la mise en disponibi-
lite´ d’une assistance afin d’obtenir toutes les autorisations ne´cessaires a` sa
re´alisation. Une telle de´marche conduit souvent a` la cre´ation d’un guichet
unique capable de s’occuper de toutes les questions lie´es aux projets des IDE
(Wells et Wint, (1991)).
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L’accroissement de la concurrence entre les pays d’accueil des IDE a rendu
le domaine des services de facilitation des investissements plus large pour
inclure le service apre`s investissement. C’est-a`-dire, les services rendus aux
filiales e´trange`res par rapport aux proble`mes quotidiens de fonctionnement
(Young et Hood, (1994)). Ces services ont essentiellement deux objectifs :
Premie`rement, la re´alisation d’un investissement se´quentiel ou en d’autres
termes le re´investissement des profits par les filiales e´trange`res qui peut eˆtre
une source significative d’IDE. Deuxie`mement, le fait de faciliter les affaires des
investisseurs e´trangers repre´sente la meilleure preuve du climat favorable d’in-
vestissement dans le pays d’accueil. Ainsi, les services disponibles vont jouer
un roˆle important pour attirer de nouveaux investisseurs. Suivant une e´tude du
CNUCED (1997b), 78% des agences promotionnelles ont essaye´ de de´velopper
un processus pour encourager les investisseurs e´trangers a` re´investir dans des
activite´s en amont ou en aval avec leurs activite´s principales. Cependant, bien
que le service apre`s investissement soit devenu l’une des fonctions principales
des agences de promotion des investissements, cette fonction doit faire l’objet
d’ame´liorations (Young et Hood, (1994)). En effet, bien que les pays soient
conscients de l’importance du service apre`s investissement, les agences de pro-
motion font face a` des contraintes budge´taires qui ne leur permettent pas
d’appliquer tous leurs programmes.
3.1.3 Les incitations
Les incitations repre´sentent les avantages e´conomiques accorde´s par les gou-
vernements a` des entreprises spe´cifiques. Elles incluent les mesures aidant a` ac-
croˆıtre la rentabilite´ d’un investissement e´tranger ou a` re´duire son couˆt et/ou
son risque. Ces incitations n’englobent pas les politiques non discriminatoires
vis-a`-vis des investisseurs e´trangers, lie´es a` la disponibilite´ des infrastructures
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physiques et e´conomiques, le re´gime le´gal ge´ne´ral des IDE, le re´gime fiscal et
celui du controˆle des activite´s e´conomiques, le rapatriement libre des profits
ou l’acce`s aux subventions publiques. Bien que ces politiques pe`sent dans la
de´cision de localisation des MNE, elles ne sont pas des incitations aux IDE en
soi.
Les principales incitations dans le domaine fiscal sont la re´duction de la taxe
sur le revenu, les allocations pour l’investissement et re´investissement, les
exone´rations des taxes, la de´pre´ciation de la devise et les exemptions des droits
de douane du mate´riel importe´. Dans le domaine aides directes, les subven-
tions gouvernementales, les cre´dits subventionne´s, la participation aux actifs
publics, les assurances a` des taux pre´fe´rentiels repre´sentent les incitations les
plus importantes. Finalement, sur le marche´, le fait de garantir des droits du
monopole, d’assurer la protection de la concurrence des importations, de fer-
mer le marche´ devant les nouvelles entre´es et de mettre en uvre des contrats
publics pre´fe´rentiels sont les meilleures incitations pour les investisseurs.
D’autres types d’incitations fre´quemment utilise´es incluent le traitement pre´fe´-
rentiel des ope´rations de change relativement a` des devises particulie`res et la
mise en place des subventions destine´es a` des infrastructures et des services
particuliers.
Toutefois, ces incitations cre´e´es semblent eˆtre un facteur relativement moins
important dans les de´cisions de localisation des MNE que les avantages de lo-
calisation tels que la taille du marche´, sa croissance, les couˆts de production, le
niveau de qualification de la main d’uvre, l’infrastructure ade´quate, la stabilite´
e´conomique et la qualite´ de la structure juridique. Par exemple, dans une e´tude
faite sur 30 MNE, couvrant 74 projets d’investissement dans quatre industries-
l’automobile, l’informatique, l’alimentation et la pe´trochimie-, plusieurs com-
pagnies ont re´pondu que les incitations ne repre´sentent pas un de´terminant
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des de´cisions de localisation. Mais, simplement elles rendent un pays qui est
de´ja` attractif encore plus attractif (CNUUCED (1998)). Les de´cisions d’inves-
tissement reposent donc principalement sur des conside´rations e´conomiques
et strate´giques a` long terme concernant les inputs, les couˆts de production
et les marche´s (Guisinger, (1983, 1989 et 1992)). Bien qu’il existe un nombre
conside´rable de recherches re´centes sur les effets des incitations sur les flux des
IDE, les conclusions ont tendance a` confirmer les re´sultats pre´ce´dents. Cepen-
dant, pour les projets d’investissements en provenance des pays voisins, des
e´tudes ont montre´ le roˆle de´cisif de ces incitations dans le choix de localisation
(Bridge, (1998) ; Dunning, (1998c)).
Les investisseurs e´trangers peuvent re´pondre diffe´remment aux diffe´rents types
d’incitations en fonction de leurs strate´gies. Par exemple, les investisseurs
oriente´s vers l’exportation sont plus favorables aux incitations fiscales sur les
couˆts de travail non qualifie´ que la protection du marche´ ou d’autres incita-
tions. Les investisseurs a` la recherche du marche´ valorisent la protection du
marche´ plus que les incitations fiscales.
3.1.4 Le risque politique et les IDE
Le risque politique est associe´ essentiellement a` la rupture des contrats par
les gouvernements, aux restrictions sur le transfert de devises et de convertibi-
lite´, a` l’expropriation, a` la violence politique (guerre et troubles civils), a` des
garanties publiques non honore´es, aux changements discre´tionnaires des re`gles
et aux restrictions sur les sorties des IDE vers les pays d’origine.
Bien que la tendance vers une plus grande ouverture vis-a`-vis des investis-
sements e´trangers qui a de´bute´ depuis les anne´es 1990 se poursuive a` ce
jour, les inquie´tudes des FMN sur les risques politiques persistent. Ainsi, plu-
sieurs enqueˆtes confirment les craintes des investisseurs e´trangers. Par exemple,
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dans l’enqueˆte re´alise´e par la banque mondiale en 2009, les firmes multina-
tionales qui investissent dans les pays en de´veloppement classent les risques
politiques parmi leurs trois principales pre´occupations, avec la stabilite´ ma-
croe´conomique et l’acce`s au financement. En plus, la plus grande part des
re´pondants conside`rent le risque politique comme la principale contrainte pour
les investissements au cours des trois prochaines anne´es.
La nature et la perception du risque politique ont e´volue´ au cours des 30
dernie`res anne´es. Le risque d’expropriation a e´te´ important dans les anne´es
1970, lorsque les multinationales se sont retrouve´es face a` un examen pu-
blic minutieux. Ainsi, leurs activite´s ont e´te´ nationalise´es ou rigoureusement
maˆıtrise´es. En particulier, dans le domaine des ressources naturelles et d’autres
industries juge´es strate´giques par les gouvernements des pays hoˆtes. Au cours
de cette pe´riode, les pertes ont principalement re´sulte´ de la confiscation pure
et simple des actifs e´trangers.
Paradoxalement, la re´apparition du risque politique parmi les pre´occupations
des investisseurs e´trangers au cours des dernie`res anne´es pourrait eˆtre le re´sultat
d’une plus grande ouverture aux IDE. Ainsi, la dissolution progressive des
obstacles traditionnels aux investissements a amplifie´ la pertinence relative du
risque politique entre les pre´occupations des investisseurs. En effet, une plus
grande ouverture a contribue´ non seulement a` une hausse des flux mondiaux
des IDE, mais aussi une part croissante de ces flux s’est oriente´e vers les pays
en de´veloppement. Ces marche´s sont conside´re´s comme des destinations plus
risque´s que les pays industrialise´s par un certain nombre d’investisseurs es-
sayant d’e´tendre leurs horizons d’affaires en se lanc¸ant dans des re´gions ou des
pays pour la premie`re fois.
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3.1.4.1 L’expropriation, la rupture du contrat et le non respect des
garanties du gouvernement
Les inquie´tudes concernant l’expropriation sont re´apparues au cours des
dernie`res anne´es. La nature de l’expropriation, toutefois, a e´volue´ par rapport
aux anne´es 1970 et 1980. Ainsi, la nationalisation des FMN est devenue une
exception dans la situation e´conomique actuelle.
Cependant, l’e´volution des re´glementations ou des ententes contractuelles qui
portent atteinte a` la viabilite´ financie`re des investissements (comme en In-
done´sie ou en Argentine dans les anne´es 1990 et de´but des anne´es 2000) do-
mine aujourd’hui les risques d’expropriation. Bien que la grande majorite´ des
changements dans les re`glements sur les investissements e´trangers vont tou-
jours vers plus d’ouverture, il ya des signes que les IDE sont soumis a` une
vigilance croissante au cours de ces dernie`res anne´es. L’enqueˆte re´alise´e par la
banque mondiale en 2009, confirme que les investisseurs e´trangers dans les pays
en de´veloppement sont pre´occupe´s par la rupture de contrat, le non respect
des garanties publiques et les changements re´glementaires ne´fastes qui peuvent
entraˆıner une perte d’investissement que par une expropriation pure et simple.
Par conse´quent, la rupture du contrat est le risque politique qui pre´occupe le
plus les re´pondants, aussi bien cette anne´e et sur le moyen terme.
Les industries extractives sont encore particulie`rement vulne´rables a` l’expro-
priation et aux ruptures des contrats. Le caracte`re strate´gique des ressources
naturelles dans les e´conomies des pays d’accueil, les horizons d’investissement
a` long terme, l’ampleur et l’intensite´ du capital de ces projets sont e´galement
sujets de l’incertitude et une e´ventuelle intervention du gouvernement. Dans un
environnement mondial de la hausse des prix des matie`res premie`res, comme
ce fut le cas avant la crise financie`re, certains gouvernements ont rene´gocie´
des accords de redevances de concession signe´s avec des investisseurs e´trangers
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depuis des anne´es. D’autres gouvernements motive´s par des agendas politiques
nationalistes ont tente´ de re´tablir la proprie´te´ du secteur minier en nationa-
lisant les actifs posse´de´s par des e´trangers. Cette re´surgence apparente du
”nationalisme des ressources” a renforce´ la perception de l’expropriation et les
risques associe´s.
3.1.4.2 Transfert et convertibilite´
Pendant les anne´es 1990, puisque de nombreux pays ont commence´ a` libe´-
raliser leurs e´conomies, Les risques de transfert et d’expropriation se sont es-
tompe´s de manie`re significative. La libe´ralisation financie`re a abouti a` des
re´gimes de taux de change flottants et a` l’allocation des devises e´trange`res
par le biais des me´canismes du marche´ a` travers le secteur bancaire. Cette
situation conduit a` un assouplissement du controˆle des capitaux e´trangers et
a` une diminution des risques assurables de convertibilite´ et des restrictions de
transfert.
Cependant, en de´pit de la libe´ralisation des re´gimes de change et de l’appli-
cation de politiques mone´taires plus prudentes, les risques de transfert et de
convertibilite´ persistent dans les pays en de´veloppement. Plusieurs pays ont
restreint les transactions du compte de capital, ou ont gele´ les de´poˆts ban-
caires en devises e´trange`res afin de limiter les sorties de devises. Mais ces res-
trictions de change ont maintenant tendance a` eˆtre re´alise´es pour des courtes
dure´es. Ne´anmoins, ce risque est encore tre`s re´pandu, en particulier au moment
des crises financie`res. En effet, l’enqueˆte de la banque mondiale montre que
39 pour cent des re´pondants l’ont cite´ comme l’une de leurs trois principales
pre´occupations du risque politique.
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3.1.5 La corruption et les IDE
La corruption a e´te´ de´finie de plusieurs manie`res car elle peut prendre di-
verses formes, comme les ”pots de vin”, l’extorsion, l’influence, la fraude et
le de´tournement de fonds. Cependant, nous nous inte´ressons ici uniquement a`
son effet sur les couˆts d’investissement. Les conse´quences de la corruption sur
les flux entrants des IDE ont surtout e´te´ analyse´es au travers des couˆts addi-
tionnels engendre´s pour les FMN. E´tant donne´ que les investisseurs e´trangers
doivent payer des couˆts supple´mentaires, sous la forme de pots de vin afin d’ob-
tenir des licences ou des permis gouvernementaux pour re´aliser leurs projets,
la corruption augmente les couˆts d’investissement. Ces couˆts supple´mentaires
diminuent la rentabilite´ espe´re´e de l’investissement et ainsi, la corruption est
conside´re´e comme un impoˆt sur les be´ne´fices (Bardhan, (1997)).
De plus, plusieurs e´tudes ont montre´ que la corruption a des effets ne´fastes sur
les performances e´conomiques des pays ou` elle existe. En effet, la corruption a
un impact ne´gatif sur le niveau des investissements et la croissance e´conomique
(Mauro (1995)), sur la qualite´ des infrastructures et sur la productivite´ de l’in-
vestissement public (Tanzi et Davoodi (1997)), sur les services de la sante´ et
de l’e´ducation (Gupta, Davoodi et Tiongson (2000)), et sur l’ine´galite´ des re-
venus (Gupta, Davoodi et Alonso-Terme (1998) ; Li, Xu et Zou, (2000)). Tous
ces e´le´ments sont autant de facteurs importants des IDE. Par conse´quent, les
investisseurs e´trangers ont tendance a` e´viter d’investir dans les pays ayant des
niveaux e´leve´s de corruption.
Toutefois, la corruption peut avoir des effets positifs sur les IDE entrants. En
pre´sence d’une re´glementation rigide et d’une bureaucratie inefficace, la cor-
ruption peut accroˆıtre l’efficacite´ bureaucratique en acce´le´rant le processus de
prise de de´cision (Bardhan, (1997)). Cet argument semble peu e´taye´ empirique-
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ment. En utilisant des donne´es couvrant plus de 2.000 entreprises, Kaufman et
Wei (1999) ont montre´ que les entreprises qui payent des pots de vin passent
plus de temps a` ne´gocier avec des bureaucrates. Mais, deux e´tudes re´centes
ont re´ve´le´ que les effets de la corruption de´pendent des re`gles de droit et de
la liberte´ e´conomique du pays d’accueil. Effectivement, en e´tudiant les effets
de la corruption sur la performance e´conomique d’un pays, Houston (2007) a
constate´ que la corruption a des effets positifs sur la croissance e´conomique
dans les pays ayant des re`gles de droit faibles, alors qu’elle a des effets ne´gatifs
dans les pays avec des institutions solides.
Les travaux empiriques obtiennent des re´sultats mitige´s pour valider qu’un ni-
veau e´leve´ de corruption dans le pays d’accueil a un effet ne´gatif sur les flux
d’IDE entrants. Dans une e´tude sur les investissements e´trangers re´alise´e par
des entreprises ame´ricaines, Wheeler et Mody (1992) n’ont pas trouve´ de re-
lation significative entre la valeur des IDE et la corruption d’accueil. Ils ont
conclu que l’importance de la corruption est relativement faible comme un
de´terminant de localisation. Toutefois, Wei (2000a) a fait valoir que Wheeler
et Mody (1992) ne sont pas arrive´s a` de´tecter un effet de la corruption car cette
dernie`re n’est pas explicitement inte´gre´e dans leur mode`le. Ils ont combine´ la
corruption avec 12 autres indicateurs pour cre´er une variable, mais certains de
ces indicateurs sont marginalement importants pour les IDE.
De plus, Hines (1995) a examine´ l’effet de le´gislation ame´ricaine (Foreign Cor-
rupt Practices Act de 1977) sur le fonctionnement des entreprises ame´ricaines
dans les pays ou` le niveau corruption est e´leve´. Il utilise le taux de croissance
des IDE ame´ricains dans 35 pays d’accueil, au cours de la pe´riode de 1977 a`
1982, comme la variable de´pendante et ” l’International Business Index ” en
tant que mesure de la corruption. Son e´tude a de´montre´ le ” Corrupt Prac-
tices Act ” a re´duit conside´rablement les flux des IDE ame´ricains vers les pays
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d’accueil les plus corrompus, depuis 1977.
Abed et Davoodi (2000) ont utilise´ une coupe transversale ainsi, qu’une analyse
des donne´es de panel pour examiner les effets des niveaux de corruption sur les
entre´es des IDE par habitant pour les e´conomies en transition. Ils ont constate´
que les pays ayant un faible niveau de corruption attirent plus d’IDE par ha-
bitant. Cependant, une fois que ces pays controˆlent le facteur de la re´forme
structurelle, l’effet de la corruption devient insignifiant. Ainsi, ils ont trouve´
que la re´forme structurelle est plus importante que la re´duction du niveau de
corruption, pour attirer les IDE. Wei (2000a) a examine´ les effets de la fiscalite´
et la corruption sur les IDE en utilisant des donne´es de flux bilate´raux d’IDE,
en provenance des 12 pays source pour 45 pays d’accueil. En utilisant trois
mesures diffe´rentes de la corruption, il a conclu qu’une augmentation du taux
d’imposition sur les entreprises multinationales ou du niveau de corruption
dans le pays d’accueil re´duit les IDE entrants. ”Une augmentation du niveau
de corruption a` Singapour ou au Mexique aurait le meˆme effet ne´gatif sur les
entre´es des IDE que le rele`vement du taux d’imposition de 50%”.
En reprenant les donne´es de l’enqueˆte sur l’environnement des investissements
dans les pays d’accueil, Wei (2000b) a examine´ e´galement les effets de la cor-
ruption sur la composition des flux de capitaux, pour 14 pays sources et 53
pays d’accueil. Il a sugge´re´ qu’il existe effectivement une relation ne´gative
entre la corruption et les IDE et que la diminution des investissements directs
e´trangers a` cause par la corruption est plus importante par rapport aux autres
types d’entre´e de capitaux.
En mettant l’accent uniquement sur les pays en de´veloppement, Akc¸ay (2001)
a utilise´ des donne´es transversales concernant 52 pays en de´veloppement, pour
estimer l’effet de la corruption sur les entre´es d’IDE. Il ne trouve pas de relation
ne´gative entre l’IDE et la corruption. Il met en e´vidence que les de´terminants
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les plus importants de l’entre´e des investissements e´trangers sont la taille du
marche´, les taux d’imposition des socie´te´s, les couˆts de main-d’uvre, et le ni-
veau d’ouverture du pays d’accueil.
Smarzynska et Wei (2002) ont utilise´ un panel de pays en transition pour
e´tudier les effets de la corruption sur la de´cision des entreprises d’entrer sur
un marche´ particulier, plutoˆt que sur la valeur des flux entrants d’investisse-
ments. Leurs re´sultats ont montre´ que la meilleure strate´gie d’entre´e des firmes
multinationales dans un pays hoˆte ou` le niveau de corruption est e´leve´ est de
s’associer a` un partenaire local pour former des entreprises conjointes. Cette
strate´gie sera avantageuse en termes d’e´conomie des couˆts de transaction par
rapport a` celle de la cre´ation d’une filiale en proprie´te´ exclusive.
Habib et Zurawicki (2002) ont analyse´ les effets de la corruption sur les flux
bilate´raux d’IDE a` l’aide d’un e´chantillon de sept pays sources d’IDE et 89
pays d’accueil. Ils ont fait l’hypothe`se que les entre´es d’IDE pour le pays hoˆte
de´pend ne´gativement de la diffe´rence absolue de niveau de corruption entre
le pays source et d’accueil. Ils ont re´gresse´ les flux bilate´raux d’IDE sur un
ensemble de variables de controˆle, y compris la diffe´rence absolue entre les
niveaux de corruption dans la source et le pays d’accueil. Ils trouvent que les
entreprises e´trange`res ont tendance a` e´viter les situations ou` la corruption est
visiblement pre´sente parce que la corruption est conside´re´e comme immorale
et pourrait eˆtre une cause importante d’inefficacite´.
En utilisant un unique pays source, Voyer et Beamish (2004) ont utilise´ une
re´gression en coupe transversale pour e´tudier les effets du niveau de la cor-
ruption sur les investissements japonais dans 59 pays d’accueil (de´veloppe´s et
e´mergents). Ils ont constate´ que les IDE japonais sont lie´s ne´gativement au
niveau de corruption en particulier, dans les pays e´mergents. En outre, leurs
re´sultats ont montre´ que dans les pays e´mergents, ou` le syste`me juridique glo-
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bal est sous-de´veloppe´ et ne permet pas de re´duire efficacement les activite´s
ille´gales, la corruption va conduire a` la re´duction des entre´es d’IDE japonais.
Cependant, Saddig (2009) a montre´ que toutes ces e´tudes, a` l’exception d’Abed
et Davoodi (2000), ont utilise´ des donne´es en coupe pour tester la relation entre
les niveaux de corruption et les entre´es d’IDE. Ainsi, elles ont ignore´ la dimen-
sion dynamique de la corruption. En fait, elle peut eˆtre en corre´lation avec
de nombreuses autres caracte´ristiques du pays d’accueil tels que la qualite´ des
institutions, le manque de concurrence et les valeurs culturelles. En outre, il a
montre´ que la corruption est corre´le´e avec les effets individuels pays non ob-
serve´s qui sont suppose´s invariants dans le temps, conduisant a` des estimations
biaise´es si la me´thode des MCO est utilise´e. Ainsi, Saddig propose un mode`le
e´conome´trique de donne´es de panel qui permet de controˆler les caracte´ristiques
inobserve´es propres a` chaque pays, potentiellement corre´le´es avec le niveau de
corruption. Il apparaˆıt que le niveau de corruption dans le pays hoˆte a un effet
ne´gatif significatif sur les entre´es d’IDE : une augmentation de 1% du niveau
de la corruption conduit a` une re´duction des entre´es d’IDE par habitant d’en-
viron 0.11%. Cependant, apre`s la prise en compte d’autres caracte´ristiques du
pays d’accueil tels que la qualite´ des institutions, les effets ne´gatifs de la cor-
ruption disparaissent. Parfois, ils deviennent positifs mais statistiquement non
significatifs. En fait, les re´sultats montrent que la qualite´ des institutions des
pays est plus importante que le niveau de corruption pour stimuler l’entre´e
des flux des investissements directs e´trangers dans un pays. Par exemple, un
pays ayant des institutions saines est capable d’attirer 29% de plus d’IDE par
habitant qu’un pays ayant des institutions de´faillantes.
125
3.2 Les accords internationaux d’investissement
et les IDE
Au cours des deux dernie`res de´cennies, les accords bilate´raux, re´gionaux
et/ou multilate´raux qui traitent de questions d’investissement, ont connu une
forte croissance. Les pays en voie de de´veloppement ont ratifie´ ces accords
internationaux afin de comple´ter leurs politiques nationales d’attractivite´ des
IDE.
L’e´ventail des re`gles d’investissement dans ces accords est large. Certaines
conventions ne traitent que quelques aspects des politiques d’IDE. D’autres
examinent les politiques d’investissement en ge´ne´ral, y compris celles qui touchent
les investisseurs nationaux et e´trangers (les re`gles de concurrence et les mesures
anti-corruption). D’autres couvrent la plupart ou tous les e´le´ments importants
du cadre des IDE, allant de l’admission et l’e´tablissement des investissements,
au traitement des me´canismes de re`glement des diffe´rends.
Cette section analyse les effets des trois types d’accords (nationaux ; re´gionaux
et multilate´raux) sur les IDE entrants.
3.2.1 Les accords bilate´raux
Les accords bilate´raux d’investissement (ABI) repre´sentent une partie de
traite´s ge´ne´raux qui s’inte´ressent aux relations e´conomiques entre les pays.
Depuis 1959, l’anne´e de la signature du premier accord bilate´ral, leur nombre
a augmente´ re´gulie`rement pour atteindre 385 en 1989 et de´passer 2600 en
2008 (CNUCED, (2009)). D’ailleurs, durant l’anne´e 2008, 16 accords ont e´te´
signe´s. Maintenant, ces accords englobent environ 180 pays. De plus, les pays en
de´veloppement inte`grent de plus en plus ces accords. Ce qui refle`te l’e´mergence
croissante des FMN dans ces pays.
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Cependant, au cours du temps, les motivations des accords bilate´raux d’in-
vestissement (ABI) sont reste´s sensiblement les meˆmes. Les premiers accords
ont mis l’accent sur la protection, le traitement des investisseurs e´trangers et le
re`glement des diffe´rends. Mais, un certain nombre des ABI ont e´largi leurs fina-
lite´s pour contenir des dispositions sur le droit d’e´tablissement, des exigences
de performance, de l’emploi du personnel e´tranger, les garanties et l’indem-
nisation en cas d’expropriation, les garanties du libre transfert des fonds et
rapatriements des capitaux et des be´ne´fices et les dispositions de re`glement
des diffe´rends, a` la fois entre E´tats et entre investisseurs et E´tats. Ainsi, ces
modifications donnent lieu a` une nouvelle ge´ne´ration d’accords bilate´raux d’in-
vestissement avec des obligations plus importantes et des implications plus pro-
fondes. En plus, e´tant donne´ le grand nombre des ABI signe´s dans le monde,
les formulations de certaines dispositions demeurent varie´es. Enfin, le nombre
d’accords bilate´raux de libre e´change couvrant les questions d’investissement
est en hausse aussi bien pour les anciens types d’accords signe´s entre des pays
voisins, que pour les plus re´cents ratifie´s par des pays de plus en plus e´loigne´s
et se situant dans des re´gions diffe´rentes.
Les accords bilate´raux d’investissement et de libre e´change avec un volet in-
vestissement ont l’avantage de permettre aux pays de choisir leurs partenaires
et d’adapter les accords a` leurs situations spe´cifiques. Ainsi, ils offrent aux
pays une flexibilite´ dans la conception de leurs re´seaux de partenaires et
par conse´quent, ils peuvent e´viter les pays offrant peu d’opportunite´s ou qui
peuvent insister sur des dispositions non de´sire´es. En plus, le fait de ne´gocier
chaque traite´ se´pare´ment donne aux pays en de´veloppement un cadre plus
souple que celui d’une approche multilate´rale. En outre, les accords peuvent
eˆtre ne´gocie´s rapidement. Le dernier e´le´ment important est que l’e´crasante
majorite´ des ABI ne couvrent que la phase post-localisation des investisse-
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ments, laissant l’admission et l’e´tablissement, qui ont le plus d’incidences sur
le de´veloppement a` de´terminer de manie`re autonome par les pays d’accueil.
Cependant, les asyme´tries des pouvoirs de ne´gociation mettent les e´conomies
les plus faibles dans une situation de´savantageuse dans les ne´gociations des
accords bilate´raux. Bien que cela s’applique dans toutes les situations de
ne´gociation, il est particulie`rement pertinent dans les accords entre les grands
pays de´veloppe´s d’une part et les petits, les pauvres et ceux en de´veloppement
d’autre part. De plus, si on suppose la ne´gociation des accords bilate´raux
d’investissement impliquant toutes les combinaisons des membres de l’Orga-
nisation des Nations Unies, plus de 18000 accords seraient ne´cessaires pour
obtenir une couverture comple`te. Un si vaste re´seau serait couˆteux et difficile
a` administrer. En outre, l’extension de la couverture des traite´s bilate´raux et la
liberte´ des paires de pays a` de´finir leurs dispositions, peuvent entraˆıner des in-
certitudes, des re`gles potentiellement contradictoires et des conflits juridiques.
Les analyses statistiques n’ont pas re´ve´le´ un impact inde´pendant significatif des
ABI dans la de´termination de la localisation des flux d’IDE (UNTCAD (1998a,
2003)). Au mieux, les accords bilate´raux d’investissement jouent un roˆle mi-
neur a` influencer les flux mondiaux d’IDE et d’expliquer leurs diffe´rences entre
les pays. Cependant, ces re´sultats ne signifient pas que les accords bilate´raux
d’investissement ne peuvent pas jouer un roˆle dans certaines circonstances et
pour des pays spe´cifiques. Par exemple, ils pourraient indiquer une e´volution
des attitudes d’un pays hoˆte en matie`re d’IDE et une ame´lioration de son
climat d’investissement. Ce qui donne plus d’assurance pour les investisseurs
potentiels. Par conse´quent, les investisseurs e´trangers peuvent regarder les ABI
en tant qu’une partie d’un cadre favorable pour accueillir les investissements.
Cependant, la litte´rature e´conome´trique sur l’impact des accords bilate´raux sur
les flux entrants des IDE vers les pays en de´veloppement a essaye´ de ve´rifier
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des hypothe`ses majeures concernant les effets possibles des accords bilate´raux
d’investissement :
L’effet engagement : Un engagement international qui offre une protection
des investisseurs e´trangers re´duit les risques et accroˆıt les flux en provenance
des pays d’origine partenaire. Pour ve´rifier cette hypothe`se, les e´tudes re´alise´es
prennent les flux bilate´raux d’IDE entre paires de pays hoˆtes en de´veloppement
et pays d’origine de´veloppe´s comme une variable de´pendante. Ensuite, elles
de´terminent si apre`s la signature des accords bilate´raux d’investissement, il
existe un accroissement des flux d’IDE des pays de´veloppe´s vers les pays en
de´veloppement.
L’effet de signalisation : Les ABI repre´sentent un signal se´rieux quant a`
l’ame´lioration des droits de proprie´te´ dans le pays hoˆte pour tous les investis-
seurs e´trangers. Ce qui conduit a` une stimulation des flux, non seulement des
parties contractantes de l’ABI, mais aussi du reste du monde. Cette hypothe`se
est ge´ne´ralement ve´rifie´e en utilisant les entre´es totales des IDE dans les pays
hoˆtes en de´veloppement, ainsi que le nombre d’ABI signe´s comme une variable
explicative cle´.
Une substitution de la qualite´ espe´re´e des institutions : Puisque,
ge´ne´ralement, dans les pays en de´veloppement, la qualite´ des politiques na-
tionales d’IDE et des institutions est en cours d’ame´lioration, les accords
bilate´raux peuvent eˆtre conside´re´s par les investisseurs e´trangers comme un
substitut a` la qualite´ institutionnelle espe´re´e. Ce qui repre´sente un atout
supple´mentaire pour accroˆıtre les entre´es des IDE. Cette hypothe`se sera ve´rifie´e
a` l’aide des flux d’IDE globaux et bilate´raux.
Un document de la CNUCED en 2009 a propose´ une revue des principales
e´tudes e´conome´triques qui ont examine´ l’impact des ABI sur les flux des IDE
dans les pays en voie de de´veloppement. La premie`re analyse e´conome´trique a
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e´te´ re´alise´e par la CNUCED (1998b). Elle a suppose´ que l’impact des ABI sur
les flux bilate´raux des IDE, entre les parties contractantes des ABI surgit avant
la signature de l’accord. Toutefois, l’analyse des donne´es sur les flux bilate´raux
d’IDE de 200 ABI, signe´s entre 1971 et 1994 (trois ans avant et trois ans apre`s
la conclusion du traite´ bilate´ral) n’a pas conduit a` montrer l’existence d’un
impact des traite´s sur les flux. Cependant, l’examen de la corre´lation entre la
valeur des IDE et le nombre des ABI pour 133 pays, en 1995, met en e´vidence
un effet positif mais faible. Pour expliquer ces deux re´sultats diffe´rents, la CNU-
CED e´met l’hypothe`se que l’impact d’un accord bilate´ral sur les flux d’IDE
ne se mate´rialise qu’apre`s quelques anne´es de sa conclusion. Ce qui peut eˆtre
explique´ par la mise en place d’autres de´terminants supple´mentaires d’IDE,
comme une plus grande ouverture envers les IDE ou l’ame´lioration des condi-
tions macroe´conomiques et les autres composantes d’une structure favorable
aux IDE (CNUCED, (1998b)). En outre, apre`s avoir trouve´ des preuves que
les investisseurs e´trangers encouragent souvent leurs gouvernements a` conclure
des accords bilate´raux avec les pays d’accueil - inde´pendamment du fait qu’ils
ont de´ja` re´alise´ un investissement dans ces pays - et que les ABI offrent une
protection spe´ciale pour les petites et moyennes entreprises (PME), la CNU-
CED a conclu que les accords bilate´raux d’investissement ont un effet sur les
flux d’IDE, meˆme si les montants d’investissement concerne´s sont trop petits
pour influencer de manie`re significative les flux total ou bilate´ral des pays d’ac-
cueil implique´s par ces analyses.
Banga (2003) a mis l’accent sur la politique nationale des investissements
comme un de´terminant des IDE. L’e´tude analyse les IDE entrants dans 10 pays
d’accueil, en provenance des pays de´veloppe´s et des pays en de´veloppement,
pour la pe´riode allant de 1986 a` 1997. Banga montre que les accords bi-
late´raux d’investissement signe´s avec les pays de´veloppe´s ont un impact signi-
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ficatif sur les flux entrants d’IDE. En revanche, les accords bilate´raux conclus
avec les pays en de´veloppement n’ont pas d’impact significatif sur les flux
d’IDE. L’auteur donne deux explications possibles de ces re´sultats diffe´rents.
Premie`rement, les flux en provenance des pays de´veloppe´s repre´sentent plus
de 60 pour cent dans les pays examine´s au cours de la pe´riode e´tudie´e. Par
conse´quent, la part minime des IDE originaires des pays en voie de de´veloppement
ne peut pas mettre en e´vidence l’importance des accords signe´s avec ces pays.
Deuxie`mement, il est possible que les facteurs de´terminants des IDE diffe`rent
entre les pays de´veloppe´s et ceux en voie de de´veloppement. En plus, le trai-
tement des entreprises e´trange`res dans les pays d’accueil peut eˆtre he´te´roge`ne
en fonction de la provenance de la FMN.
De leur coˆte´, Tobin et Rose-Ackerman (2003) ont analyse´, en premier lieu, l’im-
pact des accords bilate´raux sur les entre´es des IDE, mesure´es par la proportion
des flux entrants dans le pays par rapport aux entre´es mondiales. Cette valeur
est calcule´e a` l’aide d’une moyenne sur une pe´riode de cinq ans, de 1975 a` 2000,
pour 45 pays d’accueil en voie de de´veloppement. Les auteurs se sont parti-
culie`rement inte´resse´s a` l’interaction entre les ABI et le risques politique dans
les pays d’accueil. Ils ont e´galement, examine´ les flux bilate´raux d’IDE, entre
les E´tats-Unis et 54 pays en voie de de´veloppement, conditionnellement au
niveau de risque politique. L’e´tude montre que le nombre d’accords bilate´raux
d’investissement signe´ par un pays semble avoir peu d’impact sur sa capacite´
a` attirer les IDE. Cependant, il existe une interaction entre la conclusion d’ac-
cords bilate´raux d’investissement, d’une part, et le niveau de risque politique
et les droits de protection de la proprie´te´, d’autre part. Les pays qui sont a`
risque relativement e´leve´ semblent eˆtre en mesure d’attirer un peu plus d’IDE
en signant des accords bilate´raux. Pour ceux qui repre´sentent une localisation
suˆre pour les investisseurs, l’effet marginal des ABI est faible.
131
A` partir de 2004, les e´tudes empiriques mettent en e´vidence plus syste´matique-
ment un impact positif des accords bilate´raux sur les IDE entrants. Ainsi,
pour tester l’hypothe`se font l’hypothe`se que le nombre d’ABI signe´s a un
impact positif sur l’attractivite´ d’un pays vis-a`-vis des IDE entrants, Buthe
et Milner (2004) utilisent un e´chantillon compose´ par 122 pays en voie de
de´veloppement, ayant une population supe´rieure a` 1 million d’habitants, au
cours de la pe´riode 1970-2000. Les entre´es annuelles d’IDE constituent la va-
riable de´pendante tandis que le nombre cumule´ d’accords signe´s par un pays
d’accueil donne´ est pris comme variable explicative. Les auteurs conside`rent
donc que les ABI doivent accroˆıtre les flux totaux d’IDE entrants dans un pays
d’accueil, au dela` des flux bilate´raux entre pays partenaires des accords. Dans le
mode`le e´conome´trique estime´ des variables de controˆle sont introduite, comme
la taille du marche´, des proxies du de´veloppement e´conomique, de la croissance
e´conomique, de l’ouverture commerciale et de l’instabilite´ politique. Buthe et
Milner montrent qu’il existe un effet positif, statistiquement significatif entre
les ABI et les flux d’IDE entrants dans les pays en de´veloppement, toutes choses
e´gales par ailleurs. Ainsi, les accords bilate´raux d’investissement pourraient
repre´senter une contrainte supple´mentaire pour les pays en de´veloppement
puisqu’ils pe`sent sur leurs choix politiques et aussi un couˆt financier en cas de
violation ex post des engagements conventionnels. Par conse´quent, chaque pays
en de´veloppement doit mettre en balance les couˆts des ABI contre leurs avan-
tages en faveur des IDE. Enfin, Buthe et Milner ont conclu que ” les ABI ne
sont certainement pas ne´cessaires pour attirer les IDE, bien que la dynamique
concurrentielle signifie que le maintien du statu quo par le refus d’inte´grer des
accords pourrait devenir de plus en plus couˆteux a` long terme ”.
En partant de l’hypothe`se que les accords bilate´raux conclus avec les E´tats-
Unis offrent une meilleure protection aux investisseurs par rapport aux ABI
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signe´s par les autres pays de l’OCDE, Salacuse et Sullivan (2005) ont analyse´
les flux des IDE ame´ricains vers un panel de 39 pays en voie de de´veloppement,
pour la pe´riode 1991-2000. De plus, ils ont analyse´ aussi, les flux entrants vers
100 pays en voie de de´veloppement. Les re´sultats ont montre´ que les ABI signe´s
par les E´tats-Unis sont plus susceptibles d’induire des entre´es d’IDE que ceux
conclus par les autres pays de l’OCDE. En outre, avec l’hypothe`se de l’e´galite´
de tous les autres facteurs, un pays hoˆte qui a conclu un accord bilate´ral avec
les E´tats-Unis a une forte chance d’augmenter globalement ses IDE en prove-
nance de tous les autres pays de l’OCDE.
Cependant, selon Neumayer et Spess (2005), les e´tudes ante´rieures a` 2004 n’ont
pas de´tecte´ un impact significatif des ABI sur les entre´es d’IDE parce qu’elles
e´taient fonde´es sur un e´chantillon relativement restreint de pays. De plus, ces
analyses ont e´te´ re´alise´es a` partir de donne´es en coupe et elles ont ignore´ l’effet
de signalisation des accords bilate´raux d’investissements. Ainsi, pour re´soudre
ces proble`mes, les auteurs ont utilise´ un e´chantillon plus large, compose´ par
un panel de 119 pays, couvrant la pe´riode 1970-2001. Par conse´quent, ils ont
augmente´ conside´rablement la taille de l’e´chantillon. Ce qui permet de faire
des comparaisons entre les pays sur une longue pe´riode de temps. Les auteurs
ont mesure´ les IDE par la valeur des entre´es en dollars constants de 1996 et en
pourcentage de ces flux entrants par rapport aux flux totaux entrants vers les
pays en de´veloppement. L’hypothe`se cle´ est de ve´rifier l’existence d’un effet de
signalisation des ABI. Neumayer et Spess ont trouve´ un effet positif des ac-
cords bilate´raux d’investissement sur les entre´es d’IDE et donc, plus les pays
en voie de de´veloppement signent d’accords avec des pays de´veloppe´s, plus ils
rec¸oivent davantage d’IDE. Cependant, cet impact a e´te´ de´pendant de la qua-
lite´ des institutions des pays d’accueil. Ainsi, les accords bilate´raux avec les
pays de´veloppe´s remplissent leur objectif affiche´ de promouvoir les IDE dans
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les pays en de´veloppement.
De plus, Tobin et Rose-Ackerman, dont la premie`re e´tude n’a pas trouve´ une
incidence des accords bilate´raux sur les IDE (voir ci-dessus), se sont joints a`
la nouvelle tendance qui pre´voit un impact positif des ABI sur les IDE. Pour
ce faire, ils ont re´alise´ une nouvelle e´tude portant sur les effets de signalisation
des ABI (Tobin et Rose-Ackerman, 2006). Ainsi, les auteurs ont augmente´
conside´rablement la taille de leur e´chantillon des pays d’accueil, passant de
40 pays en voie de´veloppement a` 137 pays et ont utilise´ des meilleures tech-
niques pour le calcul des variables manquantes. En plus, Ils ont modifie´ et
e´largi les variables explicatives, en particulier ceux lie´s aux ABI. A l’instar
de leur premie`re e´tude, ils ont pris des moyennes sur cinq ans des entre´es
totales d’IDE dans les pays en de´veloppement (1980-2003) mais, en dollars
constants de 2000. Ensuite, ils ont ponde´re´s le nombre total des accords bi-
late´raux d’investissement signe´s par les pays en de´veloppement au PIB des
pays de l’OCDE originaires de l’investissement. Ainsi, ils ont examine´ les im-
plications d’un nombre croissant d’accords bilate´raux d’investissement dans le
monde entier sur la puissance de ces accords pour attirer les IED. Dans une
claire distinction de leur pre´ce´dente e´tude, ils ont conclu que le nombre des
accords bilate´raux d’un pays hoˆte signe´s avec des pays a` revenu e´leve´ a un ef-
fet positif et significatif sur les entre´es des IDE. Cependant, puisque le nombre
d’accords bilate´raux d’investissement entre les pays en de´veloppement et les
pays de l’OCDE augmente a` travers le monde, cet impact, bien que toujours
positif, devient plus faible.
Yackee (2007a) a analyse´ l’impact des accords bilate´raux d’investissement sur
les IDE en re´ponse aux travaux de Neumayer et Spess (2005). Il a remis en
cause leurs conclusions que les ABI ont un impact tre`s important sur les entre´es
d’IDE dans les pays en de´veloppement. Pour ce faire, il a utilise´ la meˆme
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me´thodologie, mais en faisant quelques petits changements justifiables sur la
me´thode et la spe´cification du mode`le. Il a conclu que l’effet potentiellement
positif des ABI est beaucoup plus faible relativement a` celui sugge´re´ par Neu-
mayer et Spess.
Yackee a attire´ l’attention sur la faiblesse des tests e´conome´triques des travaux
pre´ce´dents, en montrant que de petites modifications dans la me´thodologie
peuvent conduire a` des re´sultats diffe´rents, voire oppose´s. Parmi les raisons
qui ont mene´ a` la fragilite´ des re´sultats c’est le fait qu’un nombre important
d’ABI ont e´te´ conclus simultane´ment avec l’ouverture tre`s rapide des pays en
de´veloppement aux flux IDE. Ainsi, la libe´ralisation des IDE a e´te´ un stimu-
lant puissant pour attirer ses flux dans les pays en de´veloppement. Donc, en
l’absence des variables qui captent l’effet de la libe´ralisation, aucune des e´tudes
e´conome´triques pre´ce´dentes n’a tente´ d’isoler les effets des accords bilate´raux
d’investissement de celles de la libe´ralisation des IDE. L’auteur sugge`re que
les e´tudes de cas, fonde´es, entre autres, sur des enqueˆtes re´alise´es avec les
dirigeants des socie´te´s transnationales qui prennent les de´cisions d’investis-
sement qui sont ”les mieux place´s pour savoir ” l’importance des accords bi-
late´raux d’investissement seraient peut-eˆtre une me´thode plus prometteuse que
les me´thodes propose´es par les e´tudes pre´ce´dentes. Mais, il lui semble que meˆme
ces e´tudes de cas ne vont pas ge´ne´rer des preuves en faveur d’un fort impact
des accords bilate´raux d’investissement sur les IDE. Il a propose´ une liste de
facteurs qui minimisent l’impact des accords bilate´raux d’investissement sur les
IDE. Parmi ces facteurs, il cite (a) les investisseurs potentiels semblent avoir
peu de conscience ou d’appre´ciation des accords bilate´raux d’investissement
spe´cifiques, (b) les accords bilate´raux d’investissement ne sont pas ne´cessaires
pour re´soudre les proble`mes de cre´dibilite´ des pays d’accueil et (c) meˆme si
les ABI ont un impact positif, leur efficacite´ va diminuer si leur nombre se
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multiplie.
Pour tester l’impact des accords bilate´raux sur les IDE, Busse et al. (2008)
utilisent un mode`le gravitaire. Les auteurs justifient le choix de ce mode`le,
ge´ne´ralement utilise´ pour expliquer les e´changes commerciaux bilate´raux, en
soulignant que ”les e´quations de gravite´ pour les flux financiers sont compa-
rables en termes de pouvoir explicatif a` celui pour des flux d’e´changes com-
merciaux”. En ce qui concerne la variable ABI, seuls les traite´s ratifie´s sont
pris en compte. Pour la variable de´pendante, les flux bilate´raux d’IDE sont
mesure´s par la part des IDE sortants du pays d’origine vers le pays d’accueil
donne´ dans le total des IDE sortants du pays d’origine vers tous les pays en
voie de de´veloppement figurant dans l’e´chantillon. Pour lisser les fluctuations
annuelles des flux d’IDE, les donne´es sont calcule´es comme des moyennes mo-
biles sur trois ans. Ainsi, la variable ABI prend la valeur un, si les flux d’IDE
au cours de la pe´riode de trois ans e´taient re´gis par un accord bilate´ral pendant
toute la pe´riode, 0.66, pendant deux ans et de 0,33 pendant un an. L’ensemble
de variables de controˆle est semblable a` celle utilise´e dans d’autres e´tudes et
comprend des mesures de la taille du marche´, la stabilite´ macroe´conomique,
l’ouverture du commerce, la diffe´rence de PIB par habitant et de l’adhe´sion
aux accords de libre-e´change. Le mode`le de gravite´ est e´tendu pour conte-
nir les variables d’une frontie`re commune, une langue commune, les liens co-
loniaux et la distance entre le pays l’hoˆte et le pays d’origine. L’e´tude uti-
lise e´galement un indice de de´veloppement institutionnel des pays d’accueil,
base´e sur les contraintes politiques sur le pouvoir exe´cutif. L’e´tude a couvert
la pe´riode 1978-2004. A` la suite de l’application de moyennes de trois ans
pour tous les indicateurs, neuf observations sont produites pour cette pe´riode,
pour tous les indicateurs. L’e´chantillon des pays d’accueil comprend 83 pays en
de´veloppement et des e´conomies en transition. Les auteurs ont conclu que les
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ABI peuvent promouvoir les entre´es des IDE vers les pays en de´veloppement.
Leur re´sultat est robuste avec l’utilisation des diffe´rents mode`les. En outre, l’ef-
fet positif et significatif des ABI sur les flux bilate´raux d’IDE en provenance
des pays de´veloppe´s est vrai pour les diffe´rents sous e´chantillons des pays en
de´veloppement. De plus, les ABI peuvent compenser la faiblesse des institu-
tions locales, mais ils ne peuvent remplacer les mesures lie´es a` la libe´ralisation
des IDE. Tout cela sugge`re que les de´cideurs des pays en de´veloppement ont eu
recours a` un moyen efficace pour promouvoir les IDE en concluant des accords
bilate´raux d’investissement.
3.2.2 Les accords multilate´raux
Depuis les anne´es 1970, des efforts ont e´te´ re´alise´s pour cre´er un ensemble
de re`gles multilate´rales en faveur des IDE et pour renouer avec celles accom-
plies au lendemain de la grande guerre (Traite´ de la Havane 1947). Mais, ces
tentatives ont e´choue´. Parmi ces expe´riences, on peut citer le code des Na-
tions Unies de conduite des socie´te´s transnationales (a` la fin des anne´es 1970)
et l’accord multilate´ral sur l’investissement par l’OCDE (a` la fin des anne´es
1990). Cependant, on peut aussi mentionner quelques accords qui ont re´ussi a`
ame´liorer le cadre mondial des investissements. Par exemple, les directives de
la Banque mondiale sur le traitement des IDE e´labore´es en 1992, ont pre´sente´
certaines normes d’accueil des investisseurs e´trangers sur lesquelles un niveau
de consensus international pourrait exister. De plus, certains efforts qui ont
mis l’accent sur les aspects spe´cifiques d’investissement ont porte´ aussi, leurs
fruits. Par exemple, la Convention instaurant l’Agence Multilate´rale des Ga-
ranties aux Investissements (MIGA) par le groupe de la Banque mondiale a
renforce´ la se´curite´ juridique des IDE. Cette convention est venue comple´ter
les programmes nationaux et re´gionaux des garanties des investissements avec
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un accord multilate´ral. De plus, la Convention sur le re`glement des diffe´rends
relatifs aux investissements entre les E´tats et les ressortissants e´trangers en
1965 a constitue´ un cadre pour le re`glement des diffe´rends sur les investisse-
ments. Enfin, la De´claration de principes sur les entreprises multinationales et
la politique sociale en 1977, a re´ussi a` aborder un large e´ventail de questions
relatives au travail.
Durant les anne´es 1990, les accords de l’organisation mondiale du commerce
(OMC) sur les mesures des e´changes lie´es aux investissements (TRIM) en 1995,
adopte´s dans le cadre du Cycle d’Uruguay et l’Accord ge´ne´ral sur le commerce
des Servies en 1995, ont offert un ensemble de re`gles couvrant tous les types de
prestations de services internationaux. Ces accords laissent aux pays membres
une marge conside´rable sur l’ampleur et la rapidite´ de la libe´ralisation des ac-
tivite´s des services. De plus, dans leur De´claration a` la confe´rence de l’OMC a`
Doha en 2001, les membres de cette organisation ont convenu d’un programme
de travail sur la relation entre les e´changes commerciaux et les investissements.
Ainsi, ils ont reconnu la ne´cessite´ d’une assistance technique pour poursuivre
ces recommandations, se re´fe´rant explicitement a` la CNUCED.
Les avantages et les inconve´nients des approches multilate´rales sont difficiles a`
e´valuer. En effet, ils de´pendent des objectifs, de la structure, du contenu et de
la mise en uvre de ces accords. Un des premiers arguments avance´s en faveur
d’un cadre multilate´ral pour les investissements est le fait de faciliter l’expan-
sion des IDE. Effectivement, les re`gles juridiques multilate´rales s’inte´ressant
aux investissements permettraient d’ame´liorer l’environnement porteur. Cette
ame´lioration se re´alise par la contribution a` une plus grande transparence, de
stabilite´, de pre´visibilite´ et de se´curite´ pour les flux entrants dans les secteurs
non encore couverts par des re`gles locales. Les obligations internationales ai-
deraient e´galement a` re´duire les perceptions du risque des investisseurs et a`
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re´duire l’e´cart entre le risque d’instabilite´ politique entendu par la le´gislation
nationale d’un pays hoˆte et le risque tel que perc¸u par les investisseurs e´trangers
(Eglin (2002)). Ainsi, si les traite´s multilate´raux permettent de re´duire les obs-
tacles aux IDE, au-dela` des effets des autres accords internationaux d’investis-
sement bilate´raux ou re´gionaux, et en plus des bons de´terminants e´conomiques,
leurs effets sur les flux des investissements seront positifs. Cependant, ils ne
peuvent jouer un roˆle dans la re´partition ge´ographique des flux des IDE, parce
que cette distribution sera essentiellement de´termine´e par les fondamentaux
e´conomiques des diffe´rentes localisations.
Certains pays conside`rent les accords multilate´raux comme un comple´ment im-
portant aux accords internationaux d’investissement bilate´raux et re´gionaux,
pour cre´er une base juridique commune. En effet, un accord multilate´ral pour-
rait cre´er ” le plancher ” des normes applicables aux accords internationaux
d’investissement en ge´ne´ral. Certains craignent que ce niveau de normes soit
trop faible, en fournissant des re`gles de protection et d’acce`s au marche´ qui
seront infe´rieures aux ABI et aux accords re´gionaux. D’autres craignent que ce
niveau soit trop e´leve´ (meˆme si des exceptions, des de´rogations sont autorise´es).
Ce qui limite e´norme´ment l’espace d’intervention de la politique nationale.
Toutefois, ce niveau qu’il soit faible ou e´leve´ ne constituerait pas une limite
aux re`gles dans le domaine des investissements, car un pays serait toujours
libre d’aller au-dela` des normes multilate´rales lorsqu’il ne´gocie au niveau bi-
late´ral ou re´gional. En d’autres termes, un cadre multilate´ral ne remplace pas
le nombre important et croissant des accords internationaux d’investissement.
Cependant, il se pourrait bien qu’un instrument multilate´ral pourrait servir
comme un point de de´part pour une plus grande porte´e de ne´gociations bi-
late´rales et re´gionales futures.
De plus, il sera difficile de parvenir a` un accord standard car les ne´gociations
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multilate´rales conduisent souvent a` un minimum de compromis entre les pays.
En fait, les pays en de´veloppement craignent que leur marge de manuvre serait
induˆment restreinte par rapport aux pays de´veloppe´s qui essayent toujours de
dicter leurs lois. De par leur nature, les ne´gociations multilate´rales ont tendance
a` rechercher une solution uniforme qui convient a` tout le monde. Cependant,
le cadre multilate´ral peut eˆtre un moyen pour les pays les plus faibles d’unifier
leur influence pour avoir une meilleure position vis-a`-vis aux pays plus forts.
Toutefois, cela ne signifie pas que l’e´cart de pouvoir va disparaˆıtre. A l’ins-
tar des accords bilate´raux et re´gionaux, les traite´s multilate´raux impliquent
un pouvoir et une capacite´ de ne´gociation, avec une forte probabilite´ que les
parties les plus fortes peuvent dominer les plus faibles. Ne´anmoins, les pays
en de´veloppement pourraient eˆtre en mesure d’obtenir ce qui semble eˆtre plus
difficile a` obtenir aux niveaux bilate´ral et re´gional.
3.2.3 Les accords re´gionaux et interre´gionaux
Les dernie`res de´cennies ont connu la signature de plusieurs accords d’inte´gra-
tion re´gionale (AIR), l’approfondissement et l’e´largissement de certains autres.
Bien que quelques accords d’inte´gration soient motive´s par des conside´rations
politiques, il est clair que les raisons e´cono- miques repre´sentent leur force
motrice. En effet, les pays signataires des AIR espe`rent diffe´rents be´ne´fices
e´conomiques. A court terme, l’inte´gration permettrait de stimuler le commerce
et l’investissement intra-re´gional et a` long terme, ces pays espe`rent que la
combinaison des marche´s plus grands, d’une compe´titivite´ plus importante et
d’une allocation plus efficace des ressources ame´liore les taux de croissance des
e´conomies participantes.
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Figure 4.1 – L’evolution du nombre des AIR de 1948-2006
Le graphique 4.1 montre que depuis le de´but des anne´es 1990, le nombre des
AIR a rapidement e´volue´. En fait, depuis la fin de la seconde guerre mondiale
et pendant quatre de´cennies, 27 accords uniquement ont e´te´ signe´s. Peu d’ac-
cords d’inte´gration re´gionale concernaient des petits pays ou des e´conomies en
voie de de´veloppement qui e´taient tellement fragiles pour ne´gocier avec succe`s
avec d’autres e´conomies. La communaute´ e´conomique europe´enne e´tait une
exception, mais il e´tait clair que son existence e´tait motive´e par des raisons
politiques plutoˆt qu’e´conomiques. Eviter des guerres futures e´tait sans doute
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plus important qu’ame´liorer l’efficacite´ de l’industrie europe´enne. Cependant,
les changements politiques et e´conomiques qui ont bouleverse´ le monde, de-
puis la chute du mur de Berlin, ont conduit a` une ouverture croissante des
e´conomies en voie de de´veloppement. Par conse´quent, la dernie`re de´cennie
du 20e`me sie`cle a connu la signature de 66 AIR. Depuis l’anne´e 2000, les
AIR se sont de´veloppe´s d’une manie`re exponentielle et presque 180 accords
d’inte´gration ont e´te´ signe´s, pour atteindre un cumul de 280 traite´s re´gionaux
en 2008.
3.2.3.1 Les diffe´rents degre´s d’inte´gration e´conomique re´gionale
Les niveaux d’inte´gration e´conomique au sein d’une re´gion de´pendent du
degre´ d’ouverture des marche´s et de la libre circulation des facteurs de pro-
duction entre les pays signataires. Ainsi, on peut distinguer :
– La zone de libre e´change : Ce niveau d’inte´gration suppose la suppression
de tous les obstacles aux e´changes de marchandises entre les pays signa-
taires de L’AIR. Les barrie`res douanie`res repre´sentent le frein principal
a` ces e´changes. Cependant, l’ave`nement de la zone de libre e´change ne
demande pas une politique tarifaire commune envers le reste du monde.
– L’union douanie`re : Le degre´ suivant d’inte´gration demande une politique
tarifaire exte´rieure commune s’appliquant au reste du monde, en plus du
de´mante`lement des barrie`res inte´rieures aux e´changes des marchandises.
– Le marche´ commun : Le passage au marche´ commun exige la libre cir-
culation de tous les facteurs de production (capital physique et humain
et les marchandises). Dans ce cas, il s’agit d’une union douanie`re e´largie
aux deux facteurs capital et travail.
– L’union e´conomique : Consiste a` la mise ne place d’une harmonisation
des politiques e´conomiques des pays membres de l’espace inte´gre´. Ce qui
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conduit a` un espace e´conomique unifie´ ou` l’inte´reˆt collectif passe avant
les inte´reˆts individuels des pays.
– L’union mone´taire : c’est la mise en uvre d’une politique mone´taire
unique par l’adoption d’une monnaie unique afin de faciliter les e´changes
et favoriser la stabilite´ mone´taire par la suppression des risques de changes
entre les monnaies nationales des pays membres.
Sachant que les derniers niveaux restent une exception re´alise´e par l’Union
europe´enne, on peut dire que ge´ne´ralement, les accords d’inte´gration re´gionale
font re´fe´rence a` la re´duction des barrie`res au commerce et des restrictions des
investissements. Ainsi, les analyses the´oriques ont mis l’accent sur ces faits
pour de´terminer les effets des AIR sur les IDE.
3.2.3.2 Les effets des AIR sur les IDE
L’inte´gration re´gionale n’e´tait pas une question importante dans les de´bats
de l’e´conomie internationale aussi longtemps que la the´orie ne´oclassique domi-
nait les re´flexions acade´miques et les de´cisions politiques en matie`re de com-
merce entre les pays. Les arguments e´conomiques de l’inte´gration re´gionale
e´taient relativement faibles, puisque les e´conomies d’e´chelle et les marche´s
avec une concurrence imparfaite n’ont pas e´te´ importants au niveau de l’ana-
lyse internationale. La discussion sur l’inte´gration re´gionale a change´ sensi-
blement avec l’e´mergence de ” nouvelle the´orie de commerce ” a` la fin des
1970. Bien qu’il n’y ait pas un consensus sur les de´limitations exactes de cette
the´orie, on peut dire que sa plus importante caracte´ristique est de mettre
l’accent d’une fac¸on explicite sur les e´conomies d’e´chelle. Ces re´sultats dans
une structure de concurrence imparfaite au niveau national ont pu eˆtre ap-
plique´s pour expliquer la concurrence internationale entre les pays et entre
les firmes. En effet, les firmes originaires des pays de petite taille tendent
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a` avoir des couˆts moyens relativement e´leve´s, alors que les firmes dans les
pays de grande taille peuvent profiter de la dimension de leur marche´ local et
re´duire les couˆts moyens. Ainsi, Lorsque les deux types de firmes re´alisent des
e´changes internationaux, celles appartenant aux grands pays dominent les ex-
portations dans l’industrie avec des e´conomies d’e´chelle significatives. Contrai-
rement aux mode`les ne´oclassiques, dont la variation des prix des facteurs tend
a` re´duire les avantages des premiers arrivants, il n’y a pas ne´cessairement un
tel effet dans les nouveaux mode`les de commerce. Plusieurs avantages d’ag-
glome´ration- ou alternativement, des e´conomies d’e´chelle exte´rieures- peuvent
plutoˆt cimenter les avantages que les firmes des pays grands en taille ont de´ja`.
Pour faire face a` cette situation, les pays de petite taille ont pratique´ des po-
litiques strate´giques du commerce pour rendre leurs firmes plus compe´titives
en pre´sence des e´conomies d’e´chelle significatives au niveau international. Ces
politiques se sont base´es sur l’attribution de subventions et d’autres soutiens fi-
nanciers qui peuvent eˆtre utilise´s par les gouvernements pour re´duire les couˆts
de production des firmes locales par rapport a` leurs concurrents e´trangers.
Ce qui va leur permettre de capturer des parts de marche´s plus importantes a`
l’inte´rieur ou l’e´tranger. Cependant, rapidement, il s’est ave´re´ que l’application
des politiques strate´giques de commerce est difficile en pratique. D’autre part, il
est difficile d’identifier quelles sont les industries qui seront capables d’affronter
une concurrence internationale apre`s une dose initiale de soutien strate´gique.
D’autre part, le succe`s de telles politiques de´pend aussi des re´ponses des firmes
et des nations rivales. Ainsi, toute re´ve´lation de tentative de fournir un soutien
strate´gique pour les firmes locales a conduit souvent, a` des plaintes se´ve`res
des autres pays conduisant dans les pires cas a` des conflits commerciaux et
des repre´sailles. Par conse´quent, l’inte´gration re´gionale est apparue comme la
principale alternative politique nationale pour les pays essayant de vaincre
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le handicap des petits marche´s locaux. En joignant un AIR, ils vont gagner
l’acce`s au marche´ re´gional ou` les firmes peuvent grandir suffisamment face a`
la concurrence des grands pays comme les USA et le Japon. Ainsi, les pays,
surtout ceux en voie de de´veloppement, ont accorde´ plus d’importance aux
accords d’inte´gration re´gionale et ont ratifie´ de plus en plus ces traite´s. Par
conse´quent, les analyses the´oriques et empiriques de l’impact des AIR sur les
flux entrants d’IDE se sont de´veloppe´es pour re´pondre a` cette nouvelle donne
dans les relations entre les pays.
L’analyse the´orique des effets des AIR sur les flux d’IDE Cette ana-
lyse de´pend de la motivation d’investir des FMN. En fait les e´tudes Blomstorm
et Kokko (1997), Dunning (1997) et TeWelde (2005) offrent une revue de la
litte´rature the´orique re´alise´e sur les effets des accords d’inte´gration re´gionale
sur les flux entrants des investissements e´trangers. Cette revue distingue le fait
d’e´viter les barrie`res commerciales et l’internalisation des actifs posse´de´s par
les firmes. Les effets des AIR sur les IDE peuvent eˆtre statiques. Dans ce cas,
la litte´rature fait distinction entre un effet indirect duˆ a` la libe´ralisation des
e´changes et un autre direct duˆ aux clauses dans les accords d’inte´gration des-
tine´es directement aux investissements et aux changements institutionnels. En
plus de ces effets statiques, l’analyse met aussi l’accent sur un effet dynamique
de long terme sur les flux d’IDE.
Les effets statiques :
Les IDE et la libe´ralisation des e´changes :
En se basant sur l’approche de Heckscher-Ohlin, les premiers travaux the´oriques
sur les IDE conside`rent les e´changes commerciaux et les mouvements de ca-
pitaux comme des modalite´s substituables pour servir les marche´s e´trangers
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(Mundell (1957), Bhagwati et Brecher (1980)). Cette approche de la relation
entre le commerce et la mobilite´ des facteurs sugge`re que les barrie`res tari-
faires peuvent motiver la substitution des importations par les investissements.
Ainsi, la re´duction ge´ne´rale des tarifs pourrait re´duire les IDE ou meˆme sti-
muler un ”rapatriement” des actifs posse´de´s par les e´trangers vers le pays
d’origine de la multinationale, puisque les couˆts d’exportation vont diminuer
relativement aux couˆts d’installation des filiales e´trange`res. La relation entre
les barrie`res non tarifaires et les investissements est suppose´ eˆtre de la meˆme
nature. Par conse´quent, suite a` la mondialisation, les accords commerciaux
qui re´duisent ou e´liminent ces barrie`res vont avantager les exportations par
rapport aux IDE. Cependant, bien que la re´duction des barrie`res tarifaires et
non tarifaires repre´sente la caracte´ristique principale de tous les AIR, son effet
n’est pas aussi clair dans ces mode`les propose´s qui traitent la libe´ralisation
re´gionale du commerce par rapport a` la libe´ralisation mondiale. Ce qui peut
eˆtre explique´ par le fait que l’inte´gration re´gionale peut affecter les investis-
sements par diffe´rentes voies. Pour analyser les effets des AIR sur les flux
entrants d’IDE, il faut distinguer les investissements intra-re´gionaux, en pro-
venance des pays signataires de l’accord et ceux extra re´gionaux, originaires
des pays en dehors de la zone inte´gre´e. Pour les IDE intra-re´gionaux qui ont
pour perspective d’e´viter les tarifs, on peut pre´voir une baisse des flux d’in-
vestissements. En fait, la libe´ralisation commerciale va rendre les exportations
a` partir du pays d’origine relativement plus attractives que les IDE pour ser-
vir le marche´ re´gional. Ainsi, cette situation de cre´ation de commerce, suite
a` l’inte´gration re´gionale peut conduire a` un de´tournement d’investissement
vers d’autres pays de la re´gion inte´gre´e (Kindelberger (1966)). Pour les flux
inter re´gionaux, ces mode`les sugge`rent l’accroissement des flux. Les investisse-
ments entrants des pays n’appartenant pas a` la re´gion peuvent manifestement
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croˆıtre si le niveau moyen de la protection re´sultante de l’AIR augmente, ou si
l’e´tablissement de l’AIR augmente les craintes sur la protection future. Ainsi,
Kindleberger (1966) parle de la ” cre´ation d’investissement ” pour les FMN
extra re´gionales comme une probable re´ponse au de´tournement du commerce
amene´ par l’AIR. Le terme fait re´fe´rence aux re´ponses strate´giques d’investisse-
ment par les firmes exte´rieures qui perdent des marche´s d’exportation lorsque
leurs principaux consommateurs qui tournent aux offreurs base´s dans la re´gion,
car le commerce re´gional n’est pas bloque´ par les barrie`res commerciales. Les
flux entrants e´trangers devraient aussi augmenter si le volume des IDE en pro-
venance de l’exte´rieur de la zone inte´gre´e est initialement restreint par la taille
limite´e des marche´s nationaux individuels. Contrairement aux marche´s natio-
naux, le marche´ commun inte´gre´ doit eˆtre suffisamment grand pour permettre
aux FMN de supporter les couˆts fixes de l’e´tablissement de nouvelles filiales
e´trange`res. Cette hausse des IDE entrants ne doit pas eˆtre probablement uni-
forme´ment distribue´e, mais plutoˆt concentre´e aux zones ge´ographiques avec
les avantages de localisation les plus importants. En conclusion, les mode`les
the´oriques supposant que le principal motif des IDE est d’e´viter les obstacles
aux e´changes sugge`rent que les flux totaux d’IDE intra re´gionaux vont de´croˆıtre
suite a` l’inte´gration re´gionale. Toutefois, le de´tournement d’investissement peut
contribuer a` augmenter les flux intra-re´gionaux d’IDE dans certains pays de
la zone inte´gre´e. Les conclusions relatives aux entre´es d’IDE en provenance du
reste du monde pour la re´gion de l’inte´gration sont aussi un peu ambigue¨s,
meˆme si le re´sultat le plus probable est une augmentation des flux entrants
d’IDE. Etant donne´e la nouvelle situation de libre-e´change au sein de l’AIR,
la localisation de nouveaux investissements sera de´termine´e par les avantages
comparatifs des pays participant a` l’accord d’inte´gration. Il n’est donc pas pos-
sible de tirer des conclusions ge´ne´rales the´oriques quant a` l’impact net sur les
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diffe´rents pays de l’AIR.
L’internalisation des actifs spe´cifiques a` la firme :
Bien qu’une grande part des IDE se re´alise pour e´viter les barrie`res commer-
ciales, il y a un clair accent dans la litte´rature sur l’exploitation des actifs
non corporels comme la principale motivation des IDE (pour une revue de
litte´rature, voir Caves 1996). Pour eˆtre compe´titives sur les marche´s e´trangers,
les FMN doivent posse´der des avantages incorporels spe´cifiques. Ces actifs
spe´cifiques vont leur permettre de faire face aux firmes locales qui ont relative-
ment plus d’informations sur leur marche´, sur les pre´fe´rences des consomma-
teurs et sur les pratiques e´conomiques et commerciales locales. L’exploitation
effective de ces actifs parfois demande a` la firme d’internaliser ses ope´rations
internationales en e´tablissant des filiales e´trange`res, puisque d’autres modes de
commerce international, incluant les exportations et l’attribution des licences
de technologie pour des firmes e´trange`res, ne´cessitent des couˆts de transaction
relativement e´leve´s (Buckley et Casson 1976, Dunning 1977). Des IDE peuvent
par conse´quent se re´aliser meˆme lorsqu’il y a des barrie`res de commerce non
formelles entre les pays. L’exemple le plus clair de l’importance de l’interna-
lisation des actifs est le volume important des flux des IDE entre les pays de
l’OCDE, alors que les barrie`res tarifaires et non tarifaires sont relativement
basses. Par conse´quent, l’inte´gration re´gionale a un effet positif sur ce type
d’investissements qui servent a` internaliser l’exploitation des actifs incorpo-
rels. En effet, la re´duction des barrie`res commerciales doit plutoˆt stimuler les
flux des IDE et permettre aux FMN d’ope´rer d’une manie`re plus efficace a` tra-
vers les frontie`res. Cet argument s’applique en particulier sur les IDE verticaux
dont l’installation des filiales se fait en fonction des avantages de localisation
des pays d’accueil et l’instauration d’un environnement commercial plus libre
est ne´cessaire pour la division internationale du travail au niveau de la firme.
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Ainsi, les mode`les d’internalisation sugge`rent que les flux entrants vont proba-
blement s’accroˆıtre suite a` l’inte´gration re´gionale, car ils supposent que plus le
marche´ est grand plus la re´gion est attractive.
Distribution spatiale des IDE dans la re´gion :
Bien que l’inte´gration re´gionale puisse augmenter le volume des investissements
directs e´trangers au sein de la re´gion, ceci ne peut pas conduire a` plus d’inves-
tissement dans chaque pays membre. Des e´carts ine´gaux de be´ne´fice entre les
pays membres (Venables 99) peuvent s’accroˆıtre par les effets d’agglome´ration.
Les effets d’agglome´ration font re´fe´rence a` l’ensemble spatial des activite´s
e´conomiques. Le rassemblement des activite´s e´conomiques peut conduire a`
des gains d’efficience par exemple parce qu’une association des services d’ap-
pui spe´cialise´ est faisable, puisqu’elle conduit a` des e´conomies d’e´chelle (Porter
(1998)). En outre, Either (1998) a montre´ que les petits pays peuvent en fait
avoir une incitation pour former une re´gion pour attirer des investissements
et en particulier les IDE extra-re´gionaux. Ceci peut eˆtre le cas lorsque les
pre´fe´rences tarifaires re´gionales permettent aux investisseurs e´trangers de se
localiser dans le pays le plus petit pour servir le marche´ re´gional entier. Donc,
la distribution spatiale des IDE est une question empirique et de´pend des fac-
teurs tels que le niveau des tarifs aux FMN exte´rieurs, la taille du marche´ et
les effets d’agglome´ration dans les pays membres.
Les clauses explicites sur les investissements :
Dans la mesure ou` les AIR libe´ralisent aussi les flux de capitaux, un stimulus
additionnel est apporte´ au processus des IDE. Les flux des capitaux peuvent
eˆtre libe´ralise´s de diffe´rentes fac¸ons. Plus directement, les restrictions sur les
IDE entrants peuvent eˆtre re´duites ou e´limine´es. Les IDE entrants seront sans
doute aussi encourage´s par ” un traitement national ” garantissant que les in-
vestisseurs e´trangers sont traite´s non moins favorablement que les investisseurs
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domestiques. Manifestement, la pertinence pratique de telles clauses de´pend
de la possibilite´ et l’amplitude des barrie`res pre´existantes sur les IDE entrants,
ainsi que de l’ampleur et de la nature de la discrimination du gouvernement
d’accueil vis a` vis des investisseurs e´trangers. Les me´canismes explicites de la
re´solution des conflits sont souvent traite´s dans plusieurs AIR. Dans la me-
sure ou` de tels me´canismes sont efficaces, ils doivent re´duire les conflits de
commerce et d’investissements entre les nations participantes et encourager
les IDE. Les investissements pourraient aussi eˆtre stimule´s par l’e´limination
des mesures concernant les flux lie´s aux e´changes, telles que le besoin des fi-
liales e´trange`res de satisfaire les objectifs spe´cifiques d’exportations et par la
pre´sence des droits plus importants de proprie´te´. Ce qui va re´duire le risque
direct ou indirect d’expropriation. Ces deux initiatives peuvent eˆtre institution-
nalise´es dans l’AIR. En faisant passer la de´cision de re´forme du niveau national
a` celui international, les AIR peuvent cre´er un environnement plus favorable
aux investisseurs e´trangers qui peuvent craindre que les re´formes purement na-
tionales soient temporaires a` cause des changements du re´gime politique. Ces
effets sont probablement plus importants dans les accords impliquant les pays
en voie de de´veloppement, lorsque le risque politique est souvent conside´re´
comme un obstacle aux IDE entrants.
Les effets dynamiques de l’inte´gration re´gionale :
En plus des effets statiques discute´s ci-dessous, il est possible que l’e´tablissement
des AIR puisse aussi ge´ne´rer des effets dynamiques qui peuvent influencer les
flux des IDE. Par exemple, les analyses de l’impact e´conomique du marche´ com-
mun europe´en ont sugge´re´ que le processus d’inte´gration spe´cifique a conduit
a` des be´ne´fices d’efficience significatifs. Ces derniers peuvent stimuler les taux
de croissance des pays participants dans le moyen et le long terme. Ces effets
dynamiques peuvent faire croˆıtre l’attractivite´ de la re´gion inte´gre´e comme une
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localisation des investissements e´trangers et locaux (Baldwin (1989)). Cepen-
dant, les liens pertinents entre l’inte´gration re´gionale et les effets dynamiques
de la croissance ne sont pas bien spe´cifie´s. Dans certains cas, les IDE peuvent
en fait, eˆtre un catalyseur essentiel pour ces effets dynamiques. L’accroissement
des flux des IDE est aussi une force importante pour la pression concurren-
tielle qui oblige les producteurs locaux a` adopter des strate´gies conduisant a`
ame´liorer leurs efficacite´s (Smith et Venables (1989)). De plus, il est possible
que les IDE stimulent le transfert et la diffusion technologique (Blomstrom et
Kokko (1997)). En outre, un marche´ plus grand peut simplement permettre
aux firmes de grandir relativement a` leurs situations dans leurs marche´s na-
tionaux. Alternativement, l’inte´gration peut motiver les firmes a` chercher des
alliances strate´giques ou des fusions avec des concurrents afin de profiter de
la nouvelle situation mise en place suite a` la suppression des barrie`res com-
merciales intra-re´gionales. Ainsi, puisque les firmes deviennent plus grandes,
elles seront capables d’investir plus dans le RD et dans le marketing. Ce qui
va conduire a` la cre´ation de nouveaux actifs non corporels qui vont stimuler
de nouveaux IDE a` l’inte´rieur et l’exte´rieur de leur propre re´gion. Incluant ce
type de conside´rations dynamiques dans notre analyse, il apparaˆıt clair que
l’existence des effets potentiels importants sont plus significatifs sur les IDE,
relativement au mode`le statique. L’impact principal des effets dynamiques de
l’inte´gration est de rendre la re´gion une localisation d’investissements plus
attractive qui pourrait stimuler les flux des IDE intra re´gionaux et ceux en
provenance du reste du monde.
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3.2.3.3 Inte´gration re´gionale et IDE : la validation empirique
Des e´tudes e´conome´triques ont e´te´ re´alise´es pour e´valuer l’impact des ac-
cords pre´fe´rentiels re´gionaux sur les entre´es d’IDE. Ces e´tudes ont recours a`
des variables de´pendantes et de controˆle similaires a` celles utilise´es pour analy-
ser les accords bilate´raux d’investissements pre´sente´s a` la section pre´ce´dente.
C’est-a`-dire, elles prennent les flux d’IDE comme la variable de´pendante et
des mesures du PIB, de l’inflation, de l’ouverture commerciale, entre autres,
comme les variables de controˆle. Les auteurs des premie`res e´tudes ont adopte´
des hypothe`ses simplificatrices sur les variables explicatives qui mesurent l’effet
des clauses concernant les investissements et les e´changes commerciaux dans
les accords pre´fe´rentiels sur les IDE entrants. Ainsi, ils ont examine´ unique-
ment la diffe´rence entre une adhe´sion ou non a` un accord et ils n’ont pas
cherche´ dans le contenu de ces clauses. Ce type d’e´tude a e´te´ appele´ ”la boite
noire”. Cependant, certaines e´tudes re´centes ont tente´ d’e´valuer l’impact de
ces dispositions sur l’investissement dans les accords pre´fe´rentiels sur les flux
d’IDE.
Impact des AIR sur les IDE L’objectif essentiel de ces e´tudes e´conome´tri-
ques est d’isoler l’impact des accords pre´fe´rentiels sur les flux commerciaux et
d’investissements directs parmi ceux des autres variables. Les premie`res ana-
lyses re´alise´es ont porte´ sur l’effet sur les e´changes commerciaux. En particulier,
elles ont e´value´ l’impact de la cre´ation et du de´tournement des e´changes et,
par conse´quent, les gains ou les pertes de bien-eˆtre pour les pays membres et
les non-membres des accords de la zone de pre´fe´rence. La principale technique
e´conome´trique utilise´e pour examiner les de´terminants des flux d’e´changes bi-
late´raux a e´te´ le mode`le de gravite´. Ce mode`le qui explique les flux de commerce
est fonde´ sur une analogie avec les lois de la gravite´ de la physique. Ainsi, les
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e´changes commerciaux entre deux pays sont positivement lie´s a` la taille des
deux partenaires et inversement proportionnels a` la distance entre eux. Un
certain nombre de variables supple´mentaires sont ajoute´s, tels que les condi-
tions d’approvisionnement dans le pays exportateur et l’e´tat de la demande
dans le pays importateur, ainsi que d’autres facteurs stimulant ou re´duisant
le volume des e´changes. Avec l’e´mergence des APCI, le mode`le de gravite´ a
e´te´ e´tendu afin d’e´valuer leur impact sur l’investissement entre les paires de
pays, et comme indique´ pre´ce´demment dans les e´tudes sur l’impact des accords
bilate´raux sur l’IDE. La manie`re standard d’isoler l’impact d’un APCI parmi
les effets des autres variables explicatives sur les flux commerciaux bilate´raux
et, plus tard, sur les flux d’IDE, a e´te´ d’ajouter aux mode`les e´conome´triques
une variable explicative binaire refle´tant l’adhe´sion ou l’absence des pays par-
tenaires dans un APCI. Pour les pays membres de l’APCI, la variable prend la
valeur ”un” et pour les non membres, elle prend la valeur ”ze´ro”. Globalement,
apre`s avoir pris en compte les autres variables explicatives, les diffe´rences dans
les flux de commerce et d’investissement re´sultant de l’introduction de variables
indicatrices 0/1 au mode`le sont explique´es par une appartenance ou la non-
appartenance a` des accords (Dee et Gali, (2003)). Cette technique traite tous
les accords pre´fe´rentiels de la meˆme manie`re, inde´pendamment des diffe´rences
dans les clauses dans les APCI concernant le commerce et l’investissement, y
compris leur force, leur porte´e et leur application. Par conse´quent, cette tech-
nique est appele´ ”the black box”. Cela signifie que l’information conduit a` dire
que l’APCI ou la ”boˆıte noire” - existe et que certains pays sont membres,
alors que d’autres pays pas. Toutefois, ces e´tudes ne s’inte´ressent pas aux dis-
positions de l’accord. Te Velde et Bezemer (2004) ont propose´ une revue de
plusieurs e´tudes e´conome´triques sur les IDE qui utilisent la technique de la
”boˆıte noire” (Levy, Stein et Daude (2002), Srinivasan et Mody (1997), Bren-
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ton et al. (1998) et Pain et Lansbury (1996)). La majorite´ des e´tudes a re´ve´le´
que la plupart des accords pre´fe´rentiels de commerce ont augmente´ les flux
d’IDE et dans certains cas e´galement, l’investissement intra re´gional. Banga
(2003) a re´alise´ e´galement, une e´tude e´conome´trique qui conside`re les accords
d’investissement comme une variable pour expliquer les entre´es d’IDE dans 15
pays asiatiques en voie de de´veloppement, au cours de la pe´riode 1980-2000.
L’e´tude a porte´ sur les accords de principe sur les investissements de 1994, et
l’accord d’investissement dans la zone l’ASEAN de 1999 dans lequel les pays
membres se sont engage´s a` ouvrir les industries et a` garantir un traitement
national en faveur de tous les investisseurs de cette zone, sauf dans certains
secteurs d’inte´reˆt national. L’e´tude a re´ve´le´ que, bien que le premier accord
ait eu un impact significatif sur les entre´es d’IDE dans les pays membres, le
deuxie`me n’a montre´ aucune influence sur les flux d’IDE dans les pays de la
zone ASEAN. Ce re´sultat vient du fait que la dure´e qui se´pare la mise en place
de cet accord et la re´alisation de l’e´tude est assez courte pour de´tecter l’effet du
traite´ sur les flux d’investissements dans la zone ASEAN. De plus, une e´tude
de la Banque mondiale a examine´ les effets de la participation de 152 pays
dans 238 accords pre´fe´rentiels re´gionaux et bilate´raux sur leurs entre´es d’IDE
au cours de la pe´riode 1980-2002 (Banque mondiale (2005) et Hoekman et al.,
2004). L’e´tude a utilise´ une me´thodologie diffe´rente de ” la boˆıte noire”. Ainsi,
au lieu d’utiliser les valeurs 0/1 pour des pays adhe´rents ou non a` un APCI, ils
ont mesure´ l’impact des changements re´sultant de l’augmentation de la taille
du marche´ suite a` l’appartenance a` l’accord. A cet effet, avant la signature, la
variable prend la valeur ze´ro pour chaque pays. Apre`s, elle sera e´gale a` une
valeur positive qui mesure pour chaque pays l’acce`s aux autres marche´s as-
socie´s a` l’inte´gration e´conomique. Par exemple, dans le cas du Bre´sil suite a`
son adhe´sion au MERCOSUR, la variable a e´te´ de´termine´ par la somme des
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PIB de l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay. Pour l’Argentine, la variable
est de´termine´e par l’ensemble des PIB du Bre´sil, du Paraguay et de l’Uru-
guay (Banque mondiale (2005)). Comme le marche´ bre´silien est beaucoup plus
grand que celui de l’Argentine, la valeur de la variable est beaucoup plus e´leve´e
pour l’Argentine - et d’ailleurs aussi pour le Paraguay et l’Uruguay - que pour
le Bre´sil. L’e´tude confirme d’abord, l’importance des de´terminants tradition-
nels pour attirer les IDE, comme l’ouverture commerciale, la croissance et la
stabilite´ e´conomique. Deuxie`mement, les accords pre´fe´rentiels de commerce et
d’investissement qui aboutissent a` la cre´ation de marche´s plus vastes attirent
davantage d’IDE. L’interaction entre la cre´ation d’un APCI et le marche´ e´largi
qui en re´sulte est significativement et positivement lie´e aux IDE. En moyenne,
une augmentation de 1 pour cent dans la taille du marche´ associe´e a` un ac-
cord de pre´fe´rence conduit a` une augmentation de 0,5 pour cent des entre´es
d’IDE (la banque mondiale, (2005)). Par conse´quent, si un pays hoˆte souhaite
utiliser un APCI pour attirer les IDE, elle devrait ”chercher a` fusionner avec
les plus grands marche´s possibles”. En revanche, les accords pre´fe´rentiels entre
les pays ayant de petits marche´s ont peu d’impact sur les IDE. Toutefois, les
accords pre´fe´rentiels ne peuvent pas se substituer a` un climat d’investissement
insuffisant. Plus pre´cise´ment, si l’e´conomie souffre d’une mauvaise gestion ma-
croe´conomique, d’un niveau e´leve´ de corruption et d’une faiblesse des infra-
structures, un APCI ne compensera pas tous ces de´savantages. En outre, la
cre´ation d’un APCI n’aura pas beaucoup d’effet sur les entre´es d’IDE en pro-
venance de l’exte´rieur de la re´gion, si les restrictions d’acce`s au marche´ restent
importantes et demeurent inchange´es.
Les e´tudes e´valuant les clauses concernant les IDE dans les APCI
La me´thodologie de ”la boˆıte noire” peut analyser uniquement l’impact des
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accords pre´fe´rentiels sur les flux d’IDE. Ainsi, elle ne peut pas re´pondre a` la
question de savoir pourquoi certains accords sont plus efficaces que d’autres
pour stimuler les IDE, et, par conse´quent, elle ne permet pas de tirer des impli-
cations politiques pour la conception des APCI afin de faciliter les entre´es des
IDE. Les e´tudes re´centes ont essaye´ de plus en plus, de sortir de la me´thodologie
classique et d’analyser les diffe´rences dans les clauses concernant le commerce
et l’investissement dans les accords pre´fe´rentiels. Par conse´quent, elles ont uti-
lise´ un indice permettant l’e´valuation des clauses sur l’investissement dans les
accords pre´fe´rentiels afin d’isoler l’impact de ces clauses sur les flux d’IDE.
Dee et Gali (2003) ont utilise´ un mode`le gravitaire pour e´valuer l’impact
des accords pre´fe´rentiels sur l’IDE pour la pe´riode 1988-1997 pour 77 pays.
Leur e´tude couvre neuf APCI, sur les plans bilate´ral, re´gional et interre´gional.
Pour la variable de´pendante, ils prennent le logarithme du stock d’IDE par
paire de pays d’origine et d’accueil. Parmi les variables explicatives, ils uti-
lisent un indice de libe´ralisation concernant le commerce et les dispositions
non commerciales, permettant ainsi d’isoler l’impact des dispositions concer-
nant le commerce sur les IDE. Les indices sont des moyennes non ponde´re´es
des sous-cate´gories des clauses sur l’investissement. L’e´tude a examine´ un cer-
tain nombre d’impacts des accords pre´fe´rentiels sur les flux d’investissement.
Essentiellement, elle a analyse´ l’effet de cre´ation et de´tournement pour les
zones concerne´es. La plupart des accords vise´s par l’e´tude ont abouti a` une
cre´ation d’investissement plutoˆt que d’un de´tournement des investissements,
conduisant ainsi a` une re´partition ge´ographique plus efficace des IDE. En ce
qui concerne l’origine de l’IED, la plupart des accords pre´fe´rentiels e´tudie´s
(dont l’ALENA, MERCOSUR, l’AFTA, la CER et l’UE) ont attire´ des inves-
tissements essentiellement en provenance des pays non membres de l’accord en
raison de la nouvelle ge´ne´ration de dispositions adopte´es. Te Velde et Beze-
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mer (2004) ont essaye´ d’isoler l’impact des clauses concernant l’investissement
dans les accords pre´fe´rentiels sur les flux d’IDE. Ils ont pris comme la variable
inde´pendante le stock d’IDE ame´ricain et britannique vers un panel de pays
en voie de de´veloppement, au cours de la pe´riode 1980-2000. Pour la princi-
pale variable explicative des dispositions commerciales et des investissements
dans les APCI. Par rapport aux e´tudes ante´rieures, cette e´tude est alle´e plus
loin dans la mesure des diffe´rences entre les re`gles d’investissement dans ces ac-
cords pre´fe´rentiels, ainsi que des modifications de ces re`gles au cours du temps.
Pour ce faire, les auteurs ont calcule´ des indices pour un certain nombre de
mesures qui favorisent les investissements, telles que le traitement national
des FMN, les exigences de performance , le transfert de fonds, le re`glement
des diffe´rends et les re`gles d’expropriation, ainsi que de re`gles commerciales
non mesurables, comme les re`gles d’origine 2De plus, ils ont utilise´ une va-
riable supple´mentaire mesurant le degre´ d’application de ces clauses. Dans un
premier temps, les auteurs ont commence´ par tester l’hypothe`se de la varia-
tion du stock d’IDE ame´ricains par rapport au PIB des pays d’accueil suite
a` l’introduction ou l’ame´lioration des clauses concernant l’investissement dans
l’ANDEAN, le MERCOSUR et l’ASEAN. Les IDE ame´ricains dans la zone
ANDEAN ont baisse´ dans les anne´es 1970, lorsque ces pays ont introduit des
restrictions sur les IDE en provenance des pays n’appartenant pas a` cette zone.
Cependant, le stock a remonte´ lentement au cours des anne´es 1990, suite au
lever des restrictions aux IDE et l’e´tablissement d’une zone de libre-e´change.
De plus, les IDE ame´ricains ont augmente´ aussi dans le Mercosur, apre`s sa
cre´ation. En outre, les FMN ame´ricaines ont re´agi aussi a` l’ame´lioration pro-
2. L’ensemble des crite`res qui de´finit les conditions que doivent remplir les produits pour
eˆtre conside´re´s comme originaires, qui comprend e´galement les processus convenus entre
les pays participant a` la zone de libre-e´change pour l’administration et la ve´rification de
l’origine.
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gressive du commerce et l’environnement d’investissement de l’ASEAN, suite
a` la conclusion de l’accord de la promotion et de la protection des investis-
sements (1987), a` la mise en place de la zone de libre-e´change en 1992 et
a` l’e´tablissement de l’accord-cadre sur la zone d’investissement en 1998. Cet
exercice statistique simple a donne´, en controˆlant uniquement la variable taille
du PIB des pays d’accueil, une premie`re indication sur la sensibilite´ des IDE
en fonction des clauses concernant les e´changes et les investissements dans
les APCI. Dans un second temps, les auteurs ont introduit dans leur mode`le
e´conome´trique, d’autres de´terminants usuels comme des variables de controˆle.
Les auteurs ont montre´ que le stock d’IDE est en moyenne 68% plus e´leve´, dans
un pays en de´veloppement hoˆte appartenant a` un des accords pre´fe´rentiels pris
en compte dans l’e´tude par rapport a` un autre non membre. En plus, les pays
signataires attirent plus d’IDE en provenance des pays tiers. L’e´tude a teste´
aussi pourquoi certains pays membres d’un APCI rec¸oivent davantage d’IDE
que d’autres. Les auteurs ont constate´ plus le pays est grand par rapport aux
autres pays membres, plus il attire des investissements e´trangers directs graˆce
l’inte´gration re´gionale.
A partir d’un mode`le de gravite´, Lesher et Miroudot (2006), analysent les
conse´quences de la mise en place des clauses sur l’investissement dans 24 APCI
de type Nord-Sud. La plupart de ces accords pre´fe´rentiels repre´sentent un en-
semble d’accords internationaux d’investissement dont la plupart (20 sur 24)
a e´te´ conclu au cours de 2000-2005 - comple´tant ainsi l’e´tude de Dee et de
Gali. Pour e´valuer l’impact des clauses concernant les IDE sur l’entre´e de
ces flux, les auteurs calculent, pour chaque APCI, un indice synthe´tique me-
surant la profondeur et l’ampleur de ces dispositions. L’indice est base´ sur
l’attribution de valeurs nume´riques (0, 0,5 ou 1) aux mesures touchant les in-
vestissements classe´es dans six grandes cate´gories : le droit de l’installation et
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de la non-discrimination avant l’entre´e, le droit de l’installation et de la non-
discrimination apre`s l’entre´e, l’IDE dans les services, la protection des IDE, le
re`glement des diffe´rends, et la promotion des IDE. Les auteurs conside`rent les
flux bilate´raux d’IDE comme la variable de´pendante pour la pe´riode 1990-2004
entre les pays de´veloppe´s d’origine, membres des APCI analyse´s, d’une part, et
les 154 pays en de´veloppement et en transition d’accueil, d’autre part. L’e´tude
montre le lien positif entre les clauses sur les investissements dans les APCI
analyse´s et les flux d’IDE. En d’autres termes, le fait d’appartenir a` un de ces
accords augmente les flux d’IDE de 57.1%.
En outre, les estimations ont montre´ que les accords ayant relativement plus
de dispositions touchant aux investissements, ont un impact sur les IDE plus
important que les accords avec moins de dispositions. Les accords d’investisse-
ment sont e´galement susceptibles d’accroˆıtre les flux d’investissements en pro-
venance des pays en dehors de la zone inte´gre´e conduisant ainsi, a` la cre´ation
d’investissement. Dans une e´tude ulte´rieure, Miroudot (2008) s’est base´ sur son
travail pre´ce´dent et a offert une analyse plus profonde de l’impact e´conomique
des clauses relatives aux investissements dans les accords re´gionaux. Cette
e´tude a mis l’accent sur l’Asie, qui a connu les accords les plus re´cents et les
plus innovants. L’e´tude a utilise´ sur un ensemble de donne´es concernant 18
pays, couvrant les e´changes bilate´raux et les accords d’investissement avec 190
pays partenaires, pour la pe´riode entre 1990 et 2006. Miroudot a utilise´ une
version simplifie´e du mode`le ” capital-savoir ”. Ainsi, il ajoute deux variables
explicatives concernant le PIB relatif et la dotation relative en main-d’oeuvre
qualifie´e. L’e´tude a montre´ que le coefficient de la variable indicatrice des ac-
cords re´gionaux est positif et statistiquement significatif. Ce qui indique que les
flux d’IDE sont influence´s par la teneur des accords commerciaux re´gionaux
et le traitement pre´fe´rentiel accorde´ aux investisseurs e´trangers. Cependant,
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l’impact mesure´ est un peu plus faible que dans les e´tudes pre´ce´dentes, comme
celles d’Adams et al. (2003) ou Lesher et Miroudot (2006).
3.3 Conclusion
Nous avons vu tout le long de ce chapitre qu’en plus des de´terminants
e´conomiques traditionnels, les pays ont mis en place une politique nationale
d’investissement pour eˆtre plus attractifs. En outre, ils ont signe´ des accords
internationaux d’investissement, particulie`rement des accords aux niveaux bi-
late´raux, sous re´gionaux ou re´gionaux qui abordent au moins en partie, les
questions d’investissement. Ainsi, ces pays cherchent a` rendre le cadre re´glement-
aire des investissements plus transparent, stable, se´curise´ et plus attractif pour
des investisseurs e´trangers. L’ensemble de ces politiques cherche a` :
– Re´duire les obstacles aux IDE par la suppression des restrictions a` l’entre´e.
– Ame´liorer les normes de traitement des investisseurs e´trangers en leur
accordant un traitement non discriminatoire vis-a`-vis des investisseurs
locaux.
– Prote´ger les investisseurs e´trangers graˆce a` des dispositions sur l’indem-
nisation en cas de nationalisation ou d’expropriation, le re`glement des
diffe´rends et les garanties sur le transfert de fonds.
– Promouvoir les entre´es d’IDE par des mesures qui valorisent l’image
d’un pays, fournir des informations sur les opportunite´s d’investisse-
ment, offrir des incitations de localisation, faciliter l’entre´e d’IDE par
des ame´liorations institutionnelles et administratives et installer des ser-
vices post-investissement.
Les politiques d’attractivite´ semblent avoir un effet positif sur les IDE entrants
mais qui reste limite´ au regard des de´terminants e´conomiques traditionnels. Un
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tel re´sultat montre que les FMN sont peu sensibles a` ces politiques. De fait,
les FMN pre´fe´rent attendre avant d’investir dans un pays en de´veloppement
avant d’e´valuer la cohe´rence temporelle des politiques mises en oeuvre et leurs
effets sur le tissu e´conomique local.
Dans ce cadre, on se propose d’analyser des le chapitre suivant les politiques
d’attractivite´ des IDE en Tunisie et leur porte´e.
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Chapitre 4
Politiques d’attractivite´ et IDE
entrants en Tunisie
Depuis les anne´es 1970, la croissance e´conomique en Tunisie s’est base´e sur
une combinaison de la croissance des exportations, dans les secteurs a` forte in-
tensite´ en main-d’oeuvre, et du de´veloppement de certaines activite´s agricoles
et industrielles qui conduisent a` la substitution aux importations au moyen
d’un re´gime relativement protectionniste. Cette combinaison a permis a` la Tu-
nisie de maintenir un niveau e´leve´ de croissance, jusqu’au milieu des anne´es
1980. Au cours de cette pe´riode, la Tunisie a be´ne´ficie´ des conditions interna-
tionales favorables, en raison notamment des restrictions impose´es, par les pays
de´veloppe´s a` travers l’accord multi-fibres, sur les importations de veˆtements
et produits textiles en provenance des pays plus compe´titifs (comme la Chine
et l’Inde). Cependant, avec la libe´ralisation croissante des e´changes interna-
tionaux et la monte´e de la concurrence au niveau mondial, la politique de
couplage entre promotion des exportations et substitution aux importations a
montre´ ses limites. Cette nouvelle donne a conduit le gouvernement tunisien
a` re´aliser des re´formes profondes a` partir de 1986, avec l’adoption du pro-
gramme d’ajustement structurel. L’objectif principal de ce programme a e´te´
de mettre fin au protectionnisme excessif et a` l’intervention de l’Etat dans l’ac-
162
tivite´ e´conomique et d’encourager les entreprises a` faire face a` la concurrence
e´trange`re.
Le processus de libe´ralisation de l’e´conomie tunisienne s’est acce´le´re´ durant
la seconde moitie´ des anne´es 1990, en conside´rant l’inte´gration a` l’e´conomie
mondiale comme un des instruments clefs pour favoriser la croissance. Ainsi, le
pays a inte´gre´ les accords du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade)
en 1990. Puis, il est devenu membre de l’OMC (l’Organisation Mondiale du
Commerce) en 1995. Mais, la signature en 1996, de l’accord de partenariat
avec l’Union Europe´enne, repre´sente le point fort de ce processus car, elle a
conduit a` la suppression les obstacles tarifaires et les autres barrie`res commer-
ciales entre les pays signataires, pour une large varie´te´ de produits. La Tunisie
a donc participe´ a` la cre´ation de la zone de libre e´change euro-me´dite´rranne´e
qui est entre´e en vigueur en 2008 et qui regroupe, outre la Tunisie, l’Union
europe´enne (UE) et les autres E´tats riverains de la mer Me´diterrane´e (Alge´rie,
Autorite´ palestinienne, E´gypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie et Tur-
quie). L’Albanie et la Mauritanie ont rejoint l’Euromed depuis 2007.
Pour le gouvernement tunisien, l’objectif principal de l’adhe´sion a` ce processus
d’inte´gration re´gionale e´tait d’ame´liorer le positionnement compe´titif de la Tu-
nisie avec pour corolaire d’attirer davantage d’IDE. En fait, d’apre`s une e´tude
de la Banque Mondiale en 2008”. Dans le 11ie`me plan de De´veloppement (2007-
11), le gouvernement tunisien conside`re qu’une croissance annuelle de 6,1% est
ne´cessaire pour re´duire le taux de choˆmage tre`s e´leve´, surtout celui des jeunes
diploˆme´s atteignant 30%”. De fait, ce niveau de croissance requiert une aug-
mentation significative de l’investissement et des exportations, en supposant
que la contribution de la consommation prive´e au PIB reste stable autour de
64%. Plus pre´cise´ment, l’investissement prive´ (y compris les IDE) doit aug-
menter de 23 a` 25,3 pourcent du PIB avant 2011. Dans le meˆme temps, le
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commerce exte´rieur doit jouer un roˆle plus important que par le passe´, avec
une croissance annuelle des exportations et importations de 7 et 6% respecti-
vement”.
On se propose dans ce chapitre d’analyser l’e´volution des flux entrants d’IDE
en Tunisie au cours de toute cette pe´riode. Une attention particulie`re est ac-
corde´e a` ces investissements apre`s la signature de l’accord de partenariat euro-
me´diterrane´en qui avait pour objectif de consolider les de´terminants e´conomiques
du pays et de le rendre plus attractif vis-a`-vis des IDE. Des e´tudes ante´rieures
fructueuses ont e´te´ re´alise´es sur le sujet, soit par les organismes internatio-
naux ((CNUCED (2002), banque mondiale (2008)),ou des centres de recherche
comme le Forum Euro-me´diterrane´en des Instituts des Sciences Economiques
(FEMISE) ou par des spe´cialistes dans le domaine (Bellion et Gouia (1999)).
Cependant, on peut classer ces analyses en deux cate´gories. La premie`re a
traite´ le sujet pour toute la re´gion MENA ou du Maghreb, sans se focaliser
sur la Tunisie. La deuxie`me concerne les travaux re´alise´s sur le pays. Mais, ces
travaux se sont contente´s d’e´tudes statistique ou e´conome´trique utilisant des
me´thodes d’estimation critiquables (MCO, par exemple).
Par conse´quent, pour analyser les effets de cet accord principalement, et de
la politique de libe´ralisation en ge´ne´ral, sur les IDE entrants, on va proce´der
dans un premier temps, a` une analyse statistique des secteurs de l’e´conomie
accueillant les IDE (pe´trolier, industriel, touristique, des services et agricole).
Dans un second temps, on va valider les re´sultats de l’e´tape pre´ce´dente a` l’aide
d’une estimation e´conome´trique des de´terminants des flux d’IDE entrants en
Tunisie. La base de donne´es utilise´e est compose´e par 58 pays, repre´sentant
l’origine des investisseurs en Tunisie, pour la pe´riode de 1992 a` 2008. Cepen-
dant, Il y a beaucoup de pays dans la base de donne´es qui n’investissent pas
chaque anne´e en Tunisie. La variable explique´e prend donc, dans ce cas, la
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valeur 0. Si l’on n’en tient pas compte dans l’estimation de l’e´quation gravi-
taire, nos re´sultats seront biaise´s et notre e´chantillon sera comme censure´ car
l’information sur la variable de´pendante n’est disponible que pour certaines
observations. Pour corriger ce biais de selection, on propose la me´thode de
Heckman. Cette me´thode consiste a` de´finir deux e´quations, la premie`re est de
se´lection et va de´terminer la probabilite´ de re´aliser un investissement direct en
Tunisie et la seconde e´quation est d’inte´reˆt et va de´terminer la valeur d’IDE.
Le fait d’utiliser des donne´es de panel, nous permet de prendre en compte
l’he´te´roge´ne´ite´ inobserve´e dans les e´quations de se´lection et d’inte´reˆt. Ainsi,
pour tenir compte de la corre´lation entre les effets individuels et les re´gresseurs
dans les deux e´quations, on utilise l’approche de Mundlak.
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4.1 L’e´volution et les caracte´ristiques des IDE
en Tunisie
4.1.1 L’e´volution des IDE en Tunisie
Figure 4.1 – Evolution des flux d’IDE en Tunisie en millions de dollars
L’e´volution des IDE au cours des quatre dernie`res de´cennies a e´te´ irre´gulie`re.
Ainsi, quatre phases peuvent eˆtre identifie´es : La premie`re pe´riode qui dure de
l’inde´pendance jusqu’a` 1972 est caracte´rise´e par une faible pre´sence des inves-
tisseurs e´trangers qui ne de´passent pas la vingtaine d’entreprises majoritaire-
ment franc¸aises (e´tant donne´ le lien de colonisation entre les deux pays). De
plus, les anne´es 1960 ont connu l’application de la politique de collectivisme
et la nationalisation de l’e´conomie tunisienne dont les activite´s principales ont
e´te´ la transformation des phosphates et la production de l’huile d’olive. Les
autres secteurs comme le tourisme ont e´te´ presque inexistants. Ainsi, les op-
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portunite´s d’investissement prive´ ont e´te´ tre`s re´duites. Par exemple, les flux
entrants pour les anne´es 1970 et 1971 ont e´te´ respectivement 16 et 23 millions
de dollars.
Le changement radical dans la politique nationale qui s’est traduit par le pas-
sage du socialisme au libe´ralisme, l’entre´e en vigueur de la loi de 1972 consistant
a` l’introduction du re´gime spe´cial off shore pour les entreprises exportatrices
et les efforts consentis pour la promotion du secteur industriel ont conduit a`
une progression sensible des investissements e´trangers. Par conse´quent, avec
la fin des tensions au Moyen orient, a` partir 1976, les flux d’IDE entrants ont
de´passe´ pour la premie`re fois les 100 millions de dollars (109,62). En plus, ces
mutations institutionnelles viennent s’ajouter a` d’autres facteurs pour expli-
quer l’augmentation des IDE a` la fin des anne´es 1970. Tout d’abord, le choc
pe´trolier au de´but de la de´cennie a oblige´ l’e´tat Tunisien a` de´velopper ce sec-
teur par la cre´ation de l’Entreprise tunisienne d’activite´s pe´trolie`res (ETAP)
afin de ge´rer les activite´s d’exploration et de production de pe´trole et du gaz
naturel. Cette entreprise a eu pour mission d’attirer les capitaux e´trangers en
leur accordant des licences d’exploration pour prospecter les possibilite´s d’ex-
traction de l’e´nergie. De plus, le de´veloppement des infrastructures au cours de
la de´cennie a permis la promotion des secteurs touristique et industriel. Ainsi,
de nouveaux investisseurs surtout en provenance de l’Allemagne et des pays
arabes se sont installe´s. Toutefois, une part importante de ces investissements
se sont concentre´s dans le domaine du textile, d’habillement et du cuir. Mais,
les e´ve`nements que le pays a connus a` la fin de cette pe´riode (les agitations
sociales et le conflit avec la Libye) ont freine´ les IDE entrants. Ils n’ont atteint
que 49,21 Milliards Dollars, en 1979. Mais l’arrive´e du nouveau gouvernement
en 1980, a relance´ les investissements e´trangers avec la cre´ation des banques
de de´veloppement qui sont des banques mixtes avec 50 % de participations
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e´trange`res. On peut citer surtout Beit Ettamouil Saoudi Tounsi (BEST BANK)
en 1983 et le Consortium Tuniso-Kowe¨ıtien de De´veloppement (CTKD) en
1980. Ce dernier s’est lance´ dans le secteur touristique a` travers des prises de
participation dans des hoˆtels. En particulier, il de´tient le groupe d’hoˆtels Abu
Nawas compose´ des unite´s hoˆtelie`res de quatre et cinq e´toiles installe´es dans les
principales zones touristiques tunisiennes. Par conse´quent, les IDE entrants en
Tunisie ont de´passe´ les 200 millions Dollars, entre 1980 et 1983, avec un pic de
370 millions Dollars en 1982. Cette croissance des flux entrants a e´te´ stoppe´e
a` partir de 1984, par la crise e´conomique que le pays a connue. 1En 1986, Pour
faire face a` l’aggravation de la situation e´conomique et financie`re, le nouveau
gouvernement s’est mis d’accord avec le fonds mone´taire international (FMI)
sur la mise en place d’un plan d’ajustement structurel. Ce plan s’est base´ es-
sentiellement, sur la cession totale ou partielle de certains services publics aux
investisseurs prive´s. Le changement au niveau de la pre´sidence de la re´publique,
en 1987, pour la premie`re fois depuis l’inde´pendance a consolide´ cette politique
de libe´ralisation structurelle de l’e´conomie. Mais, tous ces changements n’ont
pas eu d’effets positifs sur les investissements directs e´trangers qui se sont
maintenus en dec¸a` des niveaux du de´but des anne´es 1980. En fait, ces flux ont
varie´ entre 85 millions de dollars en 1985 et 172 millions de dollars, en 1991.
Ce re´sultat, loin des attentes du gouvernement tunisien, est duˆ a` la guerre du
golf qui a stoppe´ la croissance dans les tous pays de la re´gion de l’Afrique du
nord et du moyen orient en plus de la crise de l’e´conomie tunisienne qui a dure´
au cours de la deuxie`me moitie´ des anne´es 1980. Cette crise a touche´ essen-
tiellement, le secteur touristique qui doit son de´veloppement aux investisseurs
1. La cause principale de cette crise est la diminution des recettes pe´trolie`res et de la
se`cheresse qui a touche´ l’agriculture. Ce qui a conduit a` une augmentation de la dette
exte´rieure et de la balance des paiements. Par conse´quent, le pays a connu de nouveau des
agitations sociales.
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arabes. Ne´anmoins, l’anne´e 1992 repre´sente le de´but d’une phase d’expansion
des flux d’IDE en Tunisie. Ainsi, ils ont de´passe´ au cours de cette anne´e, pour
la premie`re fois les 500 millions de dollars (583,6). Cette phase d’expansion
peut eˆtre explique´e par plusieurs facteurs. Tout d’abord, au niveau institu-
tionnel, l’application du programme de privatisation qui a connue sa ve´ritable
mise en application a` partir 1987, a repre´sente´ un facteur de´terminant dans
l’attractivite´ du pays. Ce programme a touche´ plusieurs secteurs comme le
tourisme, les mate´riaux de construction (les cimenteries), les textiles, l’indus-
trie agroalimentaire et la peˆche, la me´canique et l’e´lectrotechnique. De plus,
l’instauration du nouveau code d’investissement en 1993 a offert beaucoup
d’avantages pour les investissements e´trangers, en particulier pour les entre-
prises totalement ou partiellement exportatrices. En outre, la ratification du
GATT en 1990 puis l’adhe´sion a` l’organisation mondiale du commerce en 1995
suivie par la signature d’accord d’association avec l’Union europe´enne en 1995
ont permis le de´mante`lement des barrie`res douanie`res devant les investisseurs
e´trangers. Cette phase d’expansion peut eˆtre scinde´e en deux sous-pe´riodes :
La premie`re de 1992 jusqu’a` 2005 connaˆıt une irre´gularite´ dans l’entre´e des
flux. La moyenne annuelle des flux entrants est de 537 millions de dollars. Les
flux entrants au cours de ces anne´es de´pendent fortement des ope´rations de pri-
vatisation. Ces ope´rations ont touche´ le secteur des mate´riaux de construction,
pour les anne´es 1998 et 2000. Suite a` ses manoeuvres, l’Etat tunisien a ce´de´
des cimenteries a` des investisseurs portugais et italiens. La valeur totale de ces
cessions a de´passe´ les 475 millions de dollars. L’anne´e 2002, a connu la cession
pour la premie`re fois a` un investisseur prive´ d’une licence de te´le´phonie por-
table au groupe e´gyptien Orascom pour une somme de 480 millions de dollars.
Ce qui repre´sente jusqu’a` cette date le plus important investissement e´tranger
en Tunisie.
169
Figure 4.2 – Evolution des IDE et des ope´rations de privatisation entre 1992-
2005 en millions de dollars
La seconde sous-pe´riode qui de´bute en 2006, est caracte´rise´e par deux
e´ve`nements importants qui vont avoir un impact pertinent sur les flux entrants
d’IDE en Tunisie. Ainsi, ces derniers vont connaitre des valeurs historiques, qui
n’ont jamais e´te´ atteints. Le premier consiste a` la cession de 35% du chiffre d’af-
faires de la socie´te´ nationale de te´le´communication, ”Tunisie Te´le´com” a` des
investisseurs e´miratis. La valeur de cette ope´ration est estime´e 2293 millions
de dollars. Le deuxie`me fait marquant est l’augmentation du prix mondial du
pe´trole qui a atteint des valeurs record au cours de cette pe´riode. Cette situa-
tion a rendu les activite´s de forages et d’extraction rentable. Ainsi, le nombre
de licences accorde´es par le gouvernement tunisien a augmente´ pendant cette
pe´riode. Ainsi, la valeur des IDE dans le secteur e´nerge´tique pour les anne´es
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de 2006 a` 2008 ont e´te´ respectivement 706, 1060 et 1570 millions de dollars.
4.1.2 Les caracte´ristiques des IDE en Tunisie
4.1.2.1 La re´partition sectorielle des IDE
Figure 4.3 – Re´partition sectorielle des IDE entre 1997-2008
Le graphique 4.3 montre que la plus large part des IDE entrants en Tu-
nisie est destine´e a` la recherche et l’exploitation des ressources naturelles
e´nerge´tiques du pays essentiellement, le pe´trole et les phosphates. Ces investis-
sements repre´sentent 42% du total sur la pe´riode 1997-2008. Cette part aurait
pu eˆtre plus importante, sans les ope´rations de privatisation dans les secteurs
des services et des industries. Ainsi, les cessions de la 2e`me licence du GSM
et de 30% des actions de Tunisie Te´le´com ont permis au secteur des services
d’arriver a` la seconde place du total des IDE entrants avec 30%. Le secteur
industriel arrive a` la troisie`me position avec 24%. En effet, en plus de la vente
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par l’Etat des cimenteries a` des investisseurs europe´ens a` la fin des anne´es
1990, ce secteur repre´sente une concentration de la majorite´ des entreprises
off-shores installe´es en Tunisie travaillant surtout, dans la branche des tex-
tiles et d’habillement. De plus, les investissements e´trangers dans le secteur
touristique ne de´passent pas les 4%, du total, au cours des dernie`res anne´es.
Enfin, le secteur agricole arrive a` la dernie`re position, avec 1% de l’ensemble
des IDE entrants en Tunisie. Ce pourcentage tre`s faible peut eˆtre explique´ par
la politique protectionniste de l’Etat dans ce secteur.
4.1.2.2 Re´partition du total des flux entrants d’IDE par re´gion de
1992 a` 2008
Le tableau 4.1 montre que l’Europe accapare la fraction la plus impor-
tante des flux entrants d’IDE en Tunisie pour la pe´riode 1992-2008. De plus,
ces flux europe´ens se caracte´risent par leur constance et elles se concentrent
dans les secteurs de l’e´nergie et les industries manufacturie`res qui sont les
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domaines qui accueillent la majorite´ des investissements e´trangers. Ce qui ex-
plique leur croissance depuis 2005, suite a` la monte´e des flux dans le secteur
e´nerge´tique. Les pays arabes arrivent au second rang, avec un quart des flux
totaux sur la pe´riode. Mais, les IDE arabes sont irre´guliers et leurs e´volutions
importantes en 2002 et 2006, de´pendent des deux ope´rations de privatisa-
tion re´alise´es dans la branche de te´le´communication. Les investissements nord
ame´ricains repre´sentent 10 % du total des flux entrants et ils sont concentre´s
essentiellement, dans le secteur e´nerge´tique. De plus, d’autres pays comme la
Turquie, la Chine ou le Japon ont des investissements en Tunisie qui sont tre`s
irre´guliers et ne sont pas importants en valeurs. Ils ne de´passent pas 5 % du
total des flux entrants pour les deux dernie`res de´cennies.
Figure 4.4 – Evolution des IDE entrants par re´gion source entre 1992-2008 en
millions de dollars
173
4.1.2.3 Classement par pays d’origine des principaux investisseurs
e´trangers
Le tableau 4.2 confirme les re´sultats interpre´te´s ci-dessus. On remarque
que l’ensemble de ces vingt pays se partagent presque la totalite´ des IDE en
Tunisie. Dix de ces pays appartiennent a` l’Union Europe´enne, mais plutoˆt a`
l’UE des 15. Quatre autres sont des pays arabes essentiellement, les pays du
golf producteurs du pe´trole.
174
4.1.2.4 Le degre´ de pe´ne´tration des IDE dans l’e´conomie tunisienne
Le tableau 4.3 montre l’e´volution de la part des IDE dans la formation
brut du capital fixe (FBCF) et dans le produit inte´rieur brut tunisiens (PIB),
au cours de cette de´cennie. Cependant, ces fractions de´pendent largement des
ope´rations de privatisation. Ainsi, les deux parts ont repre´sente´ en moyenne,
au cours des anne´es 1990, respectivement 10% et 2%. Elles de´passent large-
ment ces niveaux lors des anne´es qui ont connues des cessions d’entreprises
appartenant a` l’Etat a` des investisseurs e´trangers. Mais, en l’absence de ces
ope´rations ces deux fractions retournent a` la moyenne. L’e´volution de deux
ratios a` partir de 2005 peut eˆtre explique´e par la croissance importante des
IDE dans le secteur e´nerge´tique et suite a` la cession d’environ le tiers de la
socie´te´ Tunisie te´le´com a` des investisseurs e´trangers en provenance des Emirats
Arabes.
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4.1.2.5 Evolution des entreprises e´trange`res en activite´
Le tableau 4.4 montre l’e´volution du nombre d’entreprises e´trange`res en
activite´ en Tunisie depuis la mise en place de la loi de 1972. Entre 1973 et
2009, le nombre d’entreprises s’est multiplie´ par 110 fois et le nombre d’em-
ploye´s s’est de´veloppe´ de 65 fois. En effet, la moyenne de croissance annuelle
est respectivement de 13% et de 11%, pour les deux variables. Cependant, la
plus importante e´volution a e´te´ au cours des anne´es 1970. C’est-a`-dire, suite au
changement de la politique du gouvernement tunisien vers une orientation plus
libe´rale qui fait des investissements e´trangers un de´terminant principal de la
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croissance e´conomique et de la re´solution du proble`me du choˆmage. La re´ponse
des investisseurs e´trangers a e´te´ rapide et le nombre de leurs entreprises s’est
vite de´veloppe´ et s’est multiplie´ par plus de 8 fois et le nombre de leurs salarie´s
par 7,5. Cependant, le rythme de l’e´volution des deux variables s’est affaibli
et leur croissance est devenue plus lente. Ce qui peut eˆtre explique´ par la
re´partition sectorielle de ces entreprises car la plupart d’entre elles travaillent
dans la branche textile et habillement (pre`s de 40%). Cette branche a connu
des difficulte´s avec le de´mante`lement des accords multifibres, a` partir du 1er
janvier 2005. Il s’agit de la fin du syste`me de quotas d’importations qui a re´gi
le commerce mondial du textile pendant trente ans. De plus, le nombre moyen
d’employe´s par entreprises tourne au tour de 100 salarie´s. Ce qui explique que
la totalite´ de ces firmes sont de type petites et moyennes entreprises (PME)
travaillant dans les industries manufacturie`res, pour la majorite´ d’entre elles.
Ne´anmoins, la contribution de ces entreprises dans le marche´ du travail reste
pertinente et elle est en progression durant les cinq dernie`res anne´es. Effective-
ment, la part dans la population active des employe´s des entreprises e´trange`res
est passe´e de 8,9% en 2005, a` pre`s de 10% en 2009.
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4.1.2.6 Re´partition des entreprises e´trange`res par secteur
Le tableau 4.5 montre une concentration importante des entreprises e´trange`-
res dans le secteur des industries manufacturie`res. Les entreprises dans ce do-
maine repre´sentent environ 80% du total des firmes e´trange`res et elles em-
ploient 85% des salarie´s. La majorite´ d’entre elles travaillent dans la branche
du textile et habillement. C’est-a`-dire, 1147 sur 2394 et elles utilisent 132 146
salarie´s sur le total de 269 507. Le secteur des services arrive a` la seconde place
avec 374 firmes et 22575 emplois. Ce qui repre´sente 12% du total des entreprises
e´trange`res et 7% de l’ensemble des emplois. Cette part relativement importante
par rapport aux secteurs restants est due a` l’installation ces dernie`res anne´es,
de plusieurs centres d’appels qui font travailler le quart des salarie´s dans ce sec-
teur. Ces centres ont trouve´ dans les jeunes tunisiens maˆıtrisards dont le taux
de choˆmage est de 30% de cette population qualifie´e et qui maˆıtrisent au moins
une langue e´trange`re, un capital humain tre`s compe´titif et bon marche´. Le sec-
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teur touristique arrive a` la troisie`me position avec essentiellement, des unite´s
d’he´bergement qui font travailler 15 340 salarie´s. Ce qui repre´sente 5% du total
des employe´s des firmes e´trange`res. Les secteurs e´nerge´tique et agricole n’ac-
cueillent pas beaucoup d’entreprises e´trange`res, pour des raisons totalement
diffe´rentes. En effet, le premier ne´cessite des licences de forage et d’extraction
accorde´es exceptionnellement par l’Etat tunisien aux grandes firmes transna-
tionales ayant des moyens mate´riels et techniques pour re´aliser des investisse-
ments importants et qui ne demandent pas beaucoup de main d’oeuvre locale.
Tandis que le secteur agricole est celui qui rec¸oit le moins les IDE. Ainsi, on
ne trouve que 81 entreprises e´trange`res qui font travailler environ 1% du total
des salarie´s.
4.2 La politique d’attraction des IDE en
Tunisie
4.2.1 La politique nationale d’incitation en Tunisie
Apre`s l’arreˆt de´finitif de l’expe´rience coope´rative, en 1970, le gouvernement
tunisien de´cide de s’orienter vers une politique libe´rale base´e sur l’initiative
prive´e et de l’insertion de la Tunisie dans l’e´conomie mondiale. Cette ligne
de conduite a mis l’accent sur l’importance des investissements prive´s, et par
conse´quent ceux e´trangers pour re´former l’e´conomie nationale. Ainsi, la loi du
17 avril 1972 repre´sente un tournant important dans la politique de promo-
tion des investisseurs e´trangers. Cette loi accorde aux entreprises e´trange`res
le principe d’extraterritorialite´. Ce principe leur permet une libre importa-
tion des biens ne´cessaires a` leur production et un libre transfert des be´ne´fices
re´alise´s. Dans la continuite´ de cette loi, l’Etat tunisien de´cide la cre´ation d’une
Agence de promotion des Investissements (API) en 1973. Cette agence a pour
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mission la mise en uvre d’une politique gouvernementale de promotion dans
le secteur industriel. Ce qui repre´sente une structure d’appui aux entreprises
et aux promoteurs. Ces re´formes se poursuivent, par la loi du 14 avril 1973
qui instaure des Agences Foncie`res dans les domaines de l’habitat (AFH), de
l’industrie (AFI) et du tourisme (AFT). L’objectif principal de ces agences
est de promouvoir l’investissement en ge´ne´ral et l’investissement e´tranger en
particulier. Cette politique a e´te´ consolide´e par la loi 81-56 qui a pre´conise´ des
avantages fiscaux et financiers aux investissements pour encourager l’emploi et
la de´centralisation industrielle.
Cependant, a` partir de la fin des anne´es 1980, sous l’e´gide du Fond Mone´taire
international (FMI), la Tunisie a acce´le´re´ le rythme des re´formes afin de de-
venir plus attractive. Ainsi, un ensemble de le´gislations sur les investissements
prive´s est promulgue´. En effet, la loi 87-51 permet aux investisseurs e´trangers
de re´aliser des projets destine´s au marche´ local. Celle de 89-100 favorise les
investissements dans les activite´s de services. De plus, au cours de la meˆme
anne´e, un ” Guichet Unique ” est cre´e´ au sein de l’API. Il s’agit d’un centre
de prestations administratives et le´gales re´unissant, dans un meˆme lieu, les
diffe´rentes administrations intervenant dans l’accomplissement des formalite´s
de cre´ation d’entreprises. C’est-a`-dire, la de´claration des projets d’investisse-
ment et de la constitution des socie´te´s. Le 27 de´cembre 1993, un nouveau code
unique des investissements (loi 93-120) est instaure´. Ce code se caracte´rise
par son caracte`re global et met fin aux codes des investissements sectoriels
en vigueur jusque la`. De plus, il met en e´vidence la liberte´ d’investir pour les
tunisiens et les e´trangers dans la majorite´ des secteurs. Parmi les principaux
avantages de ce code unique accorde´s aux entreprises off-shores (au-dela` des
avantages de´ja` acquis avec la loi 72-38), on peut citer les avantages fiscaux et
l’exone´ration des charges salariales, le financement par l’Etat des infrastruc-
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tures ne´cessaires a` la re´alisation des projets, etc (voir annexe 1).
Enfin, afin de promouvoir ces avantages de localisation, l’Etat tunisien a cre´e
L’Agence de Promotion de l’Investissement Exte´rieur (FIPA) en 1995. Cette
agence dispose d’un re´seau de 6 bureaux a` l’e´tranger situe´s a` Bruxelles, Chi-
cago, Londres, Cologne, Milan et Paris.
4.2.2 La politique commerciale
Depuis 1972, la politique commerciale tunisienne repose sur deux principes.
Le premier consiste a` la promotion des exportations, par des incitations des-
tine´es a` attirer l’investissement direct e´tranger. Le second se caracte´rise par
une forte protection du marche´ inte´rieur, par ailleurs fortement re´glemente´.
Au cours des anne´es 1990, la Tunisie a mis en uvre un processus de libe´ralisation
des e´changes commerciaux. Ainsi, au niveau multilate´ral, elle a acce´de´ aux ac-
cords du GATT en 1990 puis a` l’OMC en1995. Cette adhe´sion s’est traduite
par une diminution des obstacles protectionnistes, surtout de nature non ta-
rifaire. Au niveau re´gional et bilate´ral, la signature de l’accord d’association
avec l’Union Europe´enne en 1995, repre´sente le point fort de cette politique
d’ouverture. En fait, ce partenariat a pour objectif de conduire l’e´tablissement
d’une zone de libre e´change pour la majorite´ des produits industriels sur une
pe´riode de 12 ans.
Ainsi, la libe´ralisation progressive du commerce exte´rieur et l’application des
politiques de facilitation commerciale ont mis fin a` la forte protection des in-
dustries nationales et ont instaure´ un cadre incitatif visant a` promouvoir les
IDE et les exportations. Ce qui conduit a` renforcer la politique d’exportation a`
travers la mise en place de programmes de ” mise a` niveau ” et de privatisation
afin d’ame´liorer la compe´titivite´ des industries locales fortement prote´ge´es et
donc peu concurrentielles.
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4.2.2.1 L’Accord d’association avec l’Union Europe´enne
L’Europe entretient des relations privile´gie´es de tre`s longue date avec la
Tunisie. Le premier accord commercial entre la Communaute´ e´conomique eu-
rope´enne date de 1969 de´ja`, suivi par un accord de coope´ration en 1976. Le
partenariat commercial de l’UE avec la Tunisie repre´sente 68% des importa-
tions et 73.5% des exportations tunisiennes. La Tunisie est l’un des partenaires
commerciaux de l’UE les plus e´tablis dans la re´gion me´diterrane´enne (le 33e`me
plus grand partenaire commercial de l’UE).
Lors de la confe´rence de Barcelone en 1995, L’UE a lance´ un processus d’inte´gra-
tion re´gionale qui vise a` promouvoir la paix, la stabilite´ et la se´curite´ dans
la zone euro-me´diterrane´enne. En effet, les signataires ont mis en uvre un
me´canisme de libre-e´change dans la re´gion a` travers un re´seau d’accords bi-
late´raux entre l’UE et ses partenaires de la rive sud de la Me´diterrane´e. Il s’agit
de la libe´ralisation totale des e´changes des produits industriels et progressive
des produits agricoles et de la peˆche.
La Tunisie a e´te´ le premier pays me´diterrane´en a` signer un accord d’associa-
tion bilate´ral avec l’UE, en Juillet 1995. Les dispositions commerciales de cet
accord confirment l’existence du libre-e´change des produits manufacture´s et
cherchent a` le renforcer a` travers des ne´gociations, dans un certain nombre
de domaines connexes. Notamment, il s’agit des dispositions pour la liberte´
d’e´tablissement, de libre circulation des capitaux, la facilitation des e´changes
et le rapprochement des la le´gislation.
L’accord pre´voit une dure´e de 12 ans pour la libe´ralisation totale des e´changes
des produits industriels. Les accords commerciaux et de coope´ration pre´ce´dents,
entre´s en vigueur depuis 1976, permettent a` toutes les exportations indus-
trielles de la Tunisie un libre acce`s aux marche´s de l’UE. L’exception a e´te´
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faite pour certains produits du secteur des textiles. Cependant, dans le cadre
du nouvel accord, cet acce`s privile´gie´ est maintenu et e´tendu a` ces produits
aussi. En contrepartie, la Tunisie s’est engage´e a` de´manteler, au cours de cette
pe´riode, tous les droits de douane et barrie`res non tarifaires sur les impor-
tations industrielles de l’UE, sous re´serve d’un certain nombre de clauses de
sauvegarde. Les restrictions quantitatives et tarifaires sur un grand nombre
d’articles, principalement des biens d’e´quipement, sont abolies imme´diatement
apre`s l’application de l’accord.
En ce qui concerne les e´changes commerciaux dans le secteur agricole, l’accord
pre´voit une libe´ralisation progressive et re´ciproque dans les domaines d’inte´reˆt
commun. Ainsi, en De´cembre 2000, l’UE et la Tunisie ont convenu a` des me-
sures pour libe´raliser davantage le commerce dans les produits agricoles a` partir
de Janvier 2001. Par conse´quent, la Tunisie profite de´sormais, d’un meilleur
acce`s au marche´ de l’UE pour de nombreux produits, graˆce a` une augmen-
tation de son quota annuel destine´ au marche´ europe´en pour de nombreux
produits agricoles (Tels que l’huile d’olive, les fleurs coupe´es, le concentre´ de
tomates et les oranges). De l’autre coˆte´, l’UE a obtenu un meilleur acce`s pour
les huiles ve´ge´tales et de ble´ dans le cadre des quotas pre´fe´rentiels fixe´s par la
Tunisie dans le cadre de ses engagements dans l’accord du GATT. La poursuite
de la libe´ralisation des e´changes agricoles est en cours de ne´gociation dans le
contexte des tables rondes de l’OMC du Doha.
L’accord couvre e´galement le droit d’e´tablissement, la libe´ralisation des ser-
vices et la mise en uvre des moyens efficaces de protection des droits de la
proprie´te´ intellectuelle et commerciale. L’accord va bien au-dela` du cadre de
coope´ration existant, en appelant a` une harmonisation comple`te des re`gles,
avec un plan visant a` e´liminer toutes les pratiques qui provoquent une distor-
sion des e´changes entre les partenaires commerciaux, tels que les monopoles,
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les subventions gouvernementales ou les privile`ges accorde´s aux entreprises pu-
bliques.
De plus, l’accord met l’accent sur la coope´ration e´conomique et financie`re
notamment, par soutenir les industries qui e´prouvent des difficulte´s a` s’adap-
ter a` la libe´ralisation des e´changes envisage´s, promouvoir l’inte´gration intra-
maghre´bine et renforcer la protection de l’environnement. En outre, Le traite´
pre´voit l’harmonisation des normes dans les domaines du transport et des
te´le´communications, et les re`gles concernant les services comptables et finan-
ciers, des statistiques et des douanes.
Concernant les e´changes dans le domaine des services, les engagements en vertu
de l’accord de libre e´change avec l’Union europe´enne vont de pair avec les en-
gagements multilate´raux en vertu de l’accord du GATS. En conse´quence, la
Banque mondiale (2004) affirme que la libe´ralisation du commerce des services
est la taˆche la plus difficile dans l’accord pour deux raisons principales. La
premie`re est que les monopoles sont plus omnipre´sents dans les marche´s des
services en Tunisie et en conse´quence il est plus complique´ a` e´liminer les obs-
tacles dans les secteurs correspondants. La deuxie`me raison provient du fait que
les engagements de la Tunisie en vertu Du GATS sont limite´s a` trois secteurs
(Tourisme, services financiers, et des communications). Du fait, il n’existe pas
d’engagements dans les autres secteurs cle´s des services, tels que le transport
et la distribution.
Les Effets espe´re´s de l’accord sur les IDE Une des principales mo-
tivations de l’adhe´sion de la Tunisie dans le processus d’inte´gration euro-
me´diterrane´enne est d’attirer les investissements directs e´trangers. Ainsi, l’ac-
cord permettrait de renforcer les incitations d’investissement existants, tels que
les couˆts du travail relativement faible et sa proximite´ des marche´s europe´ens.
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D’abord, l’accord devrait ame´liorer le climat d’investissement pour les inves-
tisseurs locaux et e´trangers a` travers un meilleur acce`s des exportations tu-
nisiennes au marche´ europe´en. Ensuite, il permettrait le renforcement de la
cre´dibilite´ des re´formes e´conomiques mises en uvre par la Tunisie. En fait, la
politique de libe´ralisation de l’e´conomie tunisienne s’est base´e essentiellement
sur le vaste programme de privatisation afin d’ame´liorer la participation des
entreprises e´trange`res dans l’e´conomie nationale. Ce qui devrait conduite a` at-
tirer plus de capitaux e´trangers et a` ame´liorer l’environnement entrepreneurial
par la cession du controˆle de certaines des plus grandes entreprises d’E´tat a` des
groupes e´trangers pour ame´liorer leur gestion et leur assurer des transferts de
technologie. Sur le long terme, les gains de la croissance et l’emploi devraient
de´couler de la re´affectation des facteurs de production vers les secteurs ou` la
Tunisie posse`de un avantage comparatif et des e´conomies d’e´chelle associe´s a`
l’inte´gration de la Tunisie dans un marche´ plus vaste.
L’investissement direct e´tranger, devrait augmenter a` la suite de la re´duction
pre´vue dans l’incertitude qu’entraˆıne l’adoption de normes de l’UE et les
re`glements, et de l’acce´le´ration probable de l’orientation vers une e´conomie
tunisienne ouverte entie`rement fonde´e sur le marche´. L’ame´lioration attendue
des te´le´communications et des services de transport est susceptibles d’aboutir
a` un meilleur acce`s et prix des exportations tunisiennes et, par conse´quent, a`
des gains e´conomiques de long terme.
4.2.2.2 La politique de privatisation en Tunisie
Depuis une vingtaine d’anne´es, la Tunisie a pratique´ une politique de
de´sengagement de l’Etat des activite´s concurrentielles afin de de´velopper le
secteur prive´, renforcer l’efficacite´ de l’e´conomie et consolider son ouverture
vers l’exte´rieur. Ce programme a e´te´ mis en uvre a` l’instigation de la Banque
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Mondiale et du Fonds Mone´taire International en 1987. En effet, le pays a
connu des re´formes structurelles sous l’e´gide de ces organismes, apre`s une
pe´riode de de´se´quilibre macroe´conomique au milieu de la de´cennie. Ainsi, un
plan d’ajustement structurel a e´te´ mis en uvre pour transformer l’e´conomie
tunisienne fortement controˆle´e par l’Etat en une autre plus ouverte et libe´rale.
Ce plan s’est fonde´ essentiellement, sur la privatisation des entreprises natio-
nales. Cependant, ce programme n’a pas connu un grand succe`s, a` cause de la
re´ticence des autorite´s locales, mais le second plan d’ajustement conclu sous
l’accord d’association avec l’Union Europe´enne en 1996, a relance´ les activite´s
de privatisation en Tunisie.
La privatisation et les IDE en Tunisie Depuis le lancement du pro-
gramme de privatisation, ce processus a repre´sente´ un moyen pour stimuler les
investisseurs e´trangers. Ainsi, certaines ope´rations ont e´te´ conside´re´es comme
une manie`re pour attirer des IDE destine´s a` ame´liorer la compe´titivite´ des
firmes privatise´es et a` de´velopper les exportations qui repre´sentent un e´le´ment
important dans la politique e´conomique tunisienne.
Depuis 1987, le gouvernement tunisien a ce´de´ 217 entreprises publiques ou
semi-publiques. Ces ope´rations ont rapporte´ a` l’Etat 6013 millions dinars tu-
nisiens (environ 4500 millions de dollars) dont environ 90% sont des investis-
sements e´trangers.
Ces ope´rations ont touche´ principalement le secteur des services avec 53,9% des
entreprises ce´de´es, suivi par l’industrie avec 37,8%. L’agriculture et la peˆche
arrivent a` la dernie`re position avec 8,3%. Au niveau des recettes, les services
aussi ont permis a` l’Etat d’empocher 4917 millions dinars. Ce qui repre´sente
84,5% du total, graˆce surtout a` la cession de 35% du capital de Tunisie Te´le´com
a` la socie´te´ e´miratie ” Te´com-Dig ” pour une somme de 3052 MDT. La vente
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des cimenteries a permis au secteur industriel d’accaparer la seconde position
avec 1000 MDT, soit 17,6% des recettes totales. Les ope´rations de privatisation
dans le secteur agricole repre´sentent une somme limite´e ne de´passant pas les
41 MDT.
Source : Premier ministe`re tunisien
4.3 L’analyse empirique des effets de la poli-
tique de libe´ralisation sur les IDE entrants
en Tunisie
Au cours de cette partie, on va analyser les effets de la politique de libe´ralisation
pratique´e par le gouvernement tunisien, sur les IDE entrants. Une attention
particulie`re sera donne´e aux effets de l’accord de partenariat avec l’Union
Europe´enne. Ce dernier repre´sente, comme explique´ ci-dessus, le de´clencheur
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d’une transformation structurelle profonde de l’e´conomie tunisienne. Ainsi,
cette politique vient consolider les avantages comparatifs traditionnels du site
Tunisie pour ame´liorer l’accueil des flux des IDE entrants.
Notre analyse se fait en deux parties. Une premie`re statistique qui traite
l’e´volution des flux entrants dans les secteurs de l’e´conomie, depuis 1997.
L’anne´e qui suit la mise en application de l’accord de partenariat Euro-Med.
Cette e´tude nous permettra d’observer les effets de la politique de libe´ralisation
par secteur. On attend que ces effets soient diffe´rents d’un secteur a` un autre
en fonction du degre´ du de´mante`lement des barrie`res protectionnistes et de
l’intervention de l’Etat a` l’entre´e des investisseurs prive´s locaux et surtout,
e´trangers. De´coulant des re´sultats de cet examen, la partie suivante va tes-
ter, a` l’aide d’une estimation e´conome´trique, la pertinence des constatations
statistiques. L’explication de la me´thodologie et l’interpre´tation des re´sultats
seront de´veloppe´s dans les paragraphes suivants.
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4.3.1 L’analyse sectorielle des flux d’IDE entrants en
Tunisie
4.3.1.1 Le secteur e´nerge´tique
Figure 4.5 – Evolution des IDE dans le secteur e´nerge´tique
C’est un secteur strate´gique pour le gouvernement tunisien. Ce secteur se
caracte´rise par un accroissement permanent de la consommation locale et la
stabilite´ de ces ressources. Ainsi, la balance de l’e´nergie premie`re du pays a
enregistre´, a` partir de 2001, un de´ficit accru qui a atteint 0,1 million de tonnes
e´quivalent pe´trole (TEP) en 2007, contre un exce´dent de 2,2 millions de TEP en
1987. De plus, l’instabilite´ du prix du pe´trole au niveau mondial oblige le pou-
voir exe´cutif tunisien a` accorder plus d’inte´reˆt a` ce secteur. Mais, les activite´s
pe´trolie`res demandent a` la fois, une technologie bien particulie`re dans l’explo-
ration et la production et des investissements lourds pour les re´aliser. Ainsi,
l’Etat a recours aux grandes FMN pour investir a` la recherche de l’or noir et
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du gaz naturel sur le territoire tunisien. Cependant, les activite´s d’exploration
et de production des hydrocarbures en Tunisie sont re´alise´es en association
avec l’Entreprise tunisienne d’activite´s pe´trolie`res (ETAP), soit sous la forme
d’une association en participation, soit sous la forme d’un contrat de partage
de production.
Depuis le lancement de ces activite´s en Tunisie, au de´but des anne´es 1970, les
investissements sont re´alise´s essentiellement par les compagnies europe´ennes
et nord ame´ricaines. Cette tendance est ve´rifie´e au cours de la pe´riode 1997-
2008 ou` les parts respectives de ces firmes sont de 68% et 22% mais, les IDE
europe´ens appartiennent dans une grande partie a` des multinationales britan-
niques qui repre´sentent 37% du total des flux d’IDE entrants dans le secteur.
Elles sont suivies des firmes ame´ricaines avec 15% et italiennes avec 12%. On
peut dire donc, qu’il y’a une concentration et une emprise de quelques firmes
e´trange`res sur les investissements e´trangers dans le secteur des hydrocarbures
en Tunisie.
L’e´volution des IDE depuis 1997 a connu deux pe´riodes distinctes. La premie`re
a dure´ jusqu’a` 2005 au cours de laquelle les investissements e´trangers ont
connu une constance, avec une moyenne annuelle de 234 millions de dollars.
La deuxie`me phase a commence´ a` partir de 2006. En effet, suite a` l’augmen-
tation des prix du pe´trole au niveau mondial et de la croissance accrue de
la consommation nationale estime´e a` 4% par an, l’Etat tunisien a re´pondu a`
ces e´volutions par l’augmentation des permis d’exploration. Par conse´quent,
le nombre de forages en Tunisie est passe´ de 14 en 2005 a` 42 en 2009. Ce
qui a conduit a` une explosion des IDE dans ce secteur et d’une anne´e a` une
autre ces investissement se doublent presque, pour atteindre 1600 millions de
dollars. Cette politique a permis un accroissement dans la production des hy-
drocarbures de 6,1 a` 7,9 MTEP pour la meˆme pe´riode. Ainsi, la balance est
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redevenue exce´dentaire de 0,3 MTEP, pour la premie`re fois depuis 2001. Cette
pe´riode a connu aussi, malgre´ la persistance de la dominance europe´enne et
nord ame´ricaine, une perce´e de nouvelles firmes asiatique et russe (Petrovas
China Petroleum Corporation, Petrovietnam et Russe vietsovpetro).
Figure 4.6 – Re´partition du total des IDE en e´nergie entre 1997-2008
La re´partition des flux entrants d’IDE dans le secteur des hydrocarbures
au cours des deux dernie`res de´cennies montre la dominance totale des FMN
europe´ennes et nord ame´ricaines. Ainsi, la perce´e chinoise ces dernie`res anne´es
reste minime et elle ne de´passe pas les 2% du total.
En conclusion, le secteur reste prote´ge´ par l’Etat qui controˆle l’exploration et
la production a` travers l’attribution des permis. L’e´volution des IDE entrants
de´pend e´troitement de l’e´volution de la consommation locale et de la variation
des prix du pe´trole au niveau mondial. L’unique transformation dans le secteur
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est l’arrive´e de nouveaux investisseurs (chinois et russes).
4.3.1.2 Le secteur industriel manufacturier
Figure 4.7 – Evolution des IDE dans le secteur industriel entre 1997-2008
La politique e´conomique de la Tunisie qui fait de l’e´volution des exporta-
tions le moteur principal de la croissance s’appuie e´norme´ment sur ce secteur
pour re´aliser ses objectifs. En effet, depuis le de´but des anne´es 1970, l’Etat
tunisien a mis en place une politique qui encourage l’essor du secteur indus-
triel. Cette politique se base essentiellement sur l’installation des investisseurs
e´trangers, essentiellement europe´en, en Tunisie dans la branche textile et ha-
billement pour profiter des avantages offerts par le pays. Les principaux atouts
sont les couˆts faibles de la main d’oeuvre et la proximite´ ge´ographique de
l’Europe. De plus, la Tunisie a profite´ de l’accord multifibres (AMF). Il s’agit
d’un syste`me mis en place en 1961 et qui se caracte´rise´ par l’imposition d’un
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syste`me de quotas d’importation bilate´raux et se´lectifs a` l’entre´e aux marche´s
de la plupart des pays de´veloppe´s. Le pays a profite´ de cet accord pour attirer
des IDE dans cette branche durant trois de´cennies. Elle est ainsi devenue, le
quatrie`me fournisseur de l’UE, qui absorbait plus de 90 pour cent de ses ex-
portations de tissus et de veˆtements. Cependant, la situation a change´ suite au
de´mante`lement de ce syste`me en 2005. Par conse´quent, le commerce de pro-
duits textile et habillement est de´sormais re´gi par des re`gles plus libe´rales de
l’organisation mondiale du commerce (OMC). Ce changement a conduit selon
un rapport de la Banque Mondiale ” a` la croissance conside´rable de la pres-
sion concurrentielle des pays comme la Chine et l’Inde jadis contraints par les
quotas, et re´duit la marge pre´fe´rentielle dont be´ne´ficiaient les pays non soumis
a` des quotas d’importation, comme la Tunisie et le Maroc ”. A` la concurrence
asiatique s’est ajoute´e celle des nouveaux pays membres de l’Union europe´enne.
Ainsi, le pays a perdu des parts du marche´ europe´en de textiles et veˆtements.
Cette nouvelle donne a ralenti les IDE dans cette branche et dans tout le
secteur de l’industrie manufacturie`re qui ne ce sont maintenus que graˆce a`
des ope´rations de cession des cimenteries dans la branche des mate´riaux de
construction pendant la pe´riode 1998 et 2002.
Ne´anmoins, les dernie`res anne´es ont connu l’e´volution des IDE dans les branches
de la me´canique-e´lectrique-e´lectronique et de la chimie et caoutchouc. En effet,
ces activite´s ont connu une croissance importante apre`s 1997. La cause prin-
cipale de cette e´volution remarquable est la politique d’e´changes compense´s
mise en place par la Tunisie en 1995. Ainsi, le constructeur e´tranger auto-
rise´ a` exporter ses ve´hicules en Tunisie s’engageait en e´change a` acque´rir des
composantes automobiles fabrique´es par l’industrie me´canique et e´lectrique tu-
nisienne, pour un montant d’au moins 50 pour cent du chiffre d’affaires re´alise´ a`
travers ses exportations de voitures en Tunisie. Cette politique a permis aux in-
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dustriels de se mettre au niveau des exigences internationales et de devenir plus
compe´titifs. Donc, meˆme apre`s l’e´limination de la politique de compensation
en 1999, ces activite´s ont pu atteindre un niveau de compe´titivite´ permettant
d’attirer des investissements e´trangers d’une manie`re continue, au cours de la
dernie`re de´cennie.
Figure 4.8 – Re´partition du total des IDE en industrie entre 1997-2008
La re´partition des flux entrants d’IDE dans le secteur industriel par pays
montre la dominance des pays europe´ens qui re´alisent environ 90% de ces in-
vestissements au cours de la pe´riode 1997-2008.
En conclusion, on peut dire que tout le secteur, les IDE spe´cialement, qui
de´pend beaucoup des activite´s dans la branche des textiles et habillement a
e´te´ touche´ par la fin de l’Accord Multifibres. Cet e´ve`nement a mis la branche
face une concurrence rude des pays asiatiques qui profitent d’un avantage com-
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paratif, au niveau de la re´mune´ration de la main d’oeuvre non qualifie´, tre`s
important par rapport a` la Tunisie. Ne´anmoins, le de´veloppement de la branche
me´canique-e´lectrique-e´lectronique a permis la relance des IDE dans le secteur.
Mais, ces flux restent en dessous des attentes et les flux n’ont pas pu de´passer
les 500 millions dollars. Ceci peut eˆtre explique´ par la forte pre´sence de la sous-
traitance locale dans ce domaine. Malheureusement, le manque des statistiques
sur la sous-traitance reste un handicap pour une meilleure analyse.
4.3.1.3 Le secteur des services
Figure 4.9 – Evolution des IDE dans le secteur des service entre 1997-2008
Contrairement aux activite´s industrielles, celles du secteur des services
connaissent de nombreuses barrie`res aux investissements directs e´trangers. De
telles restrictions limitent la concurrence et permettent aux firmes locales de
conserver leur domination du marche´ local au de´triment des consommateurs
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et des gains de productivite´. Le tableau 4.7 ci-dessous montre que par rapport
a` ses concurrents me´diterrane´ens ou de l’Europe de l’Est, la Tunisie a libe´re´ le
moins son secteur des services. Ainsi, des branches tre`s importantes comme le
transport et la distribution sont reste´s loin de la concurrence des investisseurs
prive´s.
Source :Banque mondiale (2004)
La presque totalite´ des IDE se concentrent dans la branche de te´le´communication
graˆce notamment a` la cession de 35% de Tunisie Te´le´com en 2006, dans une
manoeuvre qui repre´sente la plus grande ope´ration de privatisation dans l’his-
toire du pays.
Tre`s loin derrie`re, la branche des services informatiques et les centres d’appel
commence a` attirer des IDE depuis une dizaine d’anne´es. En fait, les inves-
tisseurs e´trangers profitent de l’abondance de la main d’oeuvre qualifie´e et
bon marche´ sur le marche´ tunisien. Cette main d’oeuvre est compose´e par des
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jeunes diploˆme´s de l’enseignement supe´rieur dont le taux de choˆmage de´passe
les 30%.
De plus, la branche des Bureaux d’Etudes et Conseils commence elle aussi a`
attirer des investissements de l’e´tranger et ainsi, a` se de´velopper. Mais, ces flux
restent faibles pour le moment. De meˆme, pour la branche des technologies de
l’environnement. Ne´anmoins, ces deux branches ont un grand de´veloppement
dans les anne´es a` venir. Ainsi, elles peuvent attirer plus d’IDE graˆce a` l’avan-
tage comparatif que peut repre´senter le site Tunisie pour ces investisseurs. Cet
avantage se re´sume principalement dans l’abondance de la main d’oeuvre qua-
lifie´e et bon marche´ relativement a` celle disponible en Europe.
Figure 4.10 – Re´partition du total des IDE en service entre 1997-2008
Le graphique 4.10 montre l’importance des ope´rations de privatisation dans
la re´partition des flux entrants dans le secteur des services pour la pe´riode 1997-
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2008. Ainsi, les principaux investisseurs e´trangers sont ceux qui ont re´alise´ ces
ope´rations. En effet, contrairement aux deux secteurs pre´ce´dents, la re´partition
par pays montre une he´te´roge´ne´ite´ ge´ographique de l’origine d’IDE et on
constate une forte pre´sence des Emirats Arabes Unis et du Kowe¨ıt graˆce a`
la cession du tiers de Tunisie Te´le´com, pour les premiers de la licence GSM en
2002, pour le second.
En conclusion, on peut dire que la politique de libe´ralisation dans ce secteur,
est toujours insuffisante pour motiver les investisseurs e´trangers a` s’installer
en Tunisie a` cause du nombre d’obstacles qui demeurent tre`s importants.
4.3.1.4 Le secteur du tourisme
Figure 4.11 – Evolution des IDE dans le secteur touristique entre 1997-2008
en millions de dollars
Le secteur du tourisme joue un roˆle important dans l’e´conomie tunisienne
car il repre´sente une source principale de l’entre´e de devises et fait ge´ne´rer des
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dizaines de milliers d’emplois. Depuis, le de´but des anne´es 1970, l’Etat tuni-
sien a mis en uvre une politique qui encourage l’investissement prive´ dans le
secteur. Cette politique a permis au pays d’eˆtre une des destinations pre´fe´re´es
dans le monde, et surtout dans le bassin me´diterrane´en. Ne´anmoins, depuis
une dizaine d’anne´es, le secteur connaˆıt des difficulte´s et son de´veloppement
stagne. Ainsi, le pays a perdu des parts de marche´ en faveur des pays concur-
rents comme la Turquie ou la Croatie. De plus, le taux d’occupation reste en
dessous de 50%. Ces constatations ont un effet sur les IDE destine´s a` ce secteur
qui restent faibles et de´pendent aussi des ope´rations de privatisation re´alise´es
par le gouvernement. Effectivement, les flux plus importants des investisse-
ments au cours de ces dernie`res anne´es, sont re´alise´s par des fonds souverains
libyens (la LAICO et la LAFICO). Ces investissements ont atteint une valeur
record dans le secteur du tourisme en 2008, de´passant les 100 millions de dol-
lars.
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Figure 4.12 – Re´partition du total des IDE dans le tourisme entre 1997-2008
La re´partition du total des flux entrants d’IDE dans le secteur du tourisme
pour la pe´riode 1997- 2008, montre une forte pre´sence des investisseurs arabes
qui re´alisent les deux tiers de ce total. Au cours de cette pe´riode, la cession des
parts de´tenues par l’Etat dans la socie´te´ Tourgueness en 2001 pour le fonds
libyen LAICO (63799 DT) et DE 60% du capital de la socie´te´ de tourisme et
de congres en 2007, pour LAFICO (50127 DT) repre´sentent les plus grands
investissements e´trangers en valeur au cours de toute la pe´riode. Donc, on peut
dire que les proble`mes dans ce secteur, importants aux yeux des de´cideurs tu-
nisiens, de´passent l’attraction des investisseurs e´trangers. En effet, la politique
du tourisme de masse a montre´ ses limites. Les taux d’occupation restent tre`s
loin des espe´rances et la recette du secteur est en baisse, essentiellement avec
la concurrence croissante, meˆme au niveau du bassin me´diterrane´en.
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4.3.1.5 Le secteur agricole
C’est le secteur qui rec¸oit le moins d’investissements prive´s en ge´ne´ral et
e´trangers particulie`rement. En fait, malgre´ l’importance strate´gique de ce sec-
teur pour l’e´conomie tunisienne, ce secteur connaˆıt beaucoup de difficulte´s
qui ne permettent pas a` l’agriculture d’apporter pleinement sa contribution
potentielle a` l’e´conomie. D’abord, la politique protectionniste adopte´e par le
gouvernement, dans certaines branches comme le ble´ tendre, le lait, la pomme
de terre et la viande bovine, met la production dans ces branches a` un ni-
veau faible de compe´titivite´ car les couˆts de production sont supe´rieurs au
prix d’importation. De plus, les branches des fruits et des le´gumes ou` la Tuni-
sie a le potentiel d’eˆtre compe´titive, re´alisent des re´sultats insuffisants. Ainsi,
les quotas d’importation de l’UE sont sous-utilise´s. Ces constats laissent les
niveaux d’IDE dans le secteur agricole tre`s faibles relativement aux autres
secteurs malgre´, la croissance importante qui a connue les flux entrants pour
l’anne´e 2008 graˆce a` des investissements dans l’agriculture biologique. En fait,
les niveaux importants de centralisation dans les branches du ble´ et de l’huile
d’olives et dans la distribution de tous les produits agricoles ralentissent d’une
manie`re significative les investissements prive´s dans le secteur.
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Figure 4.13 – Evolution des IDE dans le secteur agricole entre 1997-2008 en
millions de dollars
Figure 4.14 – Re´partition des IDE dans le secteur agricole entre 1997-2008
La re´partition par pays d’origine des IDE montrent la dominance des in-
vestisseurs europe´ens dans le secteur agricole pour la pe´riode 1997-2008.
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Les principaux investisseurs sont de provenance des pays de la rive nord de la
me´diterrane´e qui re´alisent 82% de l’ensemble des flux entrants. Ces investisse-
ments sont re´alise´s dans l’agroalimentaire.
Ainsi, a` l’instar du secteur touristique, la politique nationale reste un grand
handicap pour de´velopper ce secteur. En effet, l’omnipre´sence de l’Etat dans
les re´seaux de distributions et la forte de´pendance des variations climatiques
laissent ce secteur peu de´veloppe´ et donc, il ne rec¸oit pas beaucoup d’investis-
sements e´trangers.
4.3.1.6 conclusion
L’analyse sectorielle nous a montre´ que le processus de libe´ralisation de
l’e´conomie tunisienne, essentiellement l’accord de partenariat avec l’Union Eu-
rope´enne, n’a pas abouti a` une croissance importante des IDE. Ces flux restent
tre`s lie´s aux ope´rations de privatisation qui restent limite´es aux branches de
la communication et des cimenteries.
4.3.2 Estimation e´conome´trique
Au regard de tout ce qui a e´te´ dit pre´ce´demment, on peut dire que de-
puis l’ouverture du pays vers les investisseurs e´trangers, au de´but des anne´es
1970, la principale motivation de ces entrepreneurs est de profiter des couˆts
faibles de la main d’oeuvre et de la proximite´ par rapport a` l’Europe qui
repre´sente le principal marche´ des exportations tunisiennes, vu la nature ver-
ticale des IDE. Cependant, Pour faire face a` la concurrence croissante, depuis
une vingtaine d’anne´es, des pays asiatiques et europe´ens de l’est, le gouver-
nement tunisien a entame´ un processus d’ouverture et d’insertion dans les
accords re´gionaux et internationaux. L’objectif principal de l’Etat tunisien est
de booster les IDE entrants par rapport a` ces concurrents. Ainsi, a` travers une
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analyse e´conome´trique des de´terminants des flux entrants en Tunisie par pays
d’origine, pour la pe´riode 1992-2008, on regardera l’impact de cette politique
sur l’attraction des IDE.
Cet exercice pre´sente des limites au niveau du choix des variables explica-
tives. En effet, on se contentera des donne´es macro-e´conomiques. Ainsi, on ne
peut pas ve´rifier par exemple, les arguments sur l’incomple´tude des contrats
au niveau de la sous-traitance, a` cause de l’indisponibilite´ des donne´es micro-
e´conomiques.
4.3.2.1 Application du mode`le gravitationnel
Pour tenir compte des flux d’e´changes commerciaux et d’IDE entre pays,
la litte´rature e´conomique a fait appel au mode`le gravitationnel. Les travaux
de Bergstrand (1985), Liennemann (1966), Helpman et Krugman (1985) et les
e´tudes empiriques de Helpman (1987), Brainard (1997) et carr maskus et mar-
kusen (2001) ont montre´ la compatibilite´ du mode`le gravitationnel applique´
en commerce et sur l’investissement direct et avec les structures tradition-
nelles de Hecksher-Ohlin et de Helpman et Krugman. Le mode`le de base s’e´crit
ge´ne´ralement sous la forme suivante :
Fit = α0Y
β
it Y
γ
jtCijt(.)
ε (4.3.1)
Ou` Fit repre´sente les flux de biens ou les mouvements de facteurs de produc-
tion du pays i vers le pays j au cours de l’anne´e et le revenu par teˆte du pays
i (j). Dans l’e´quation (1), la fonction Cijt(.), Cijt(.) inte`gre un ensemble de
caracte´ristiques favorisant ou limitant les flux/mouvements entre pays. On re-
trouve ici les couˆts de transport, la pre´sence d’une plus ou moins grande proxi-
mite´ culturelle et les politiques mises en uvre par les Etats pour encourager
les flux ou au contraire les limiter. Les termes αk repre´sentent les parame`tres
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inconnus du mode`le qu’il convient d’estimer. Sous sa forme logarithmique, le
mode`le (1) s’e´crit :
fit = α0 + βyit + γyjt + εcijt (4.3.2)
Ainsi, on va appliquer une version e´tendue du mode`le gravitationnel, pour
expliquer les flux entrants des IDE en Tunisie, par pays d’origine et pour la
pe´riode 1992-2008.
4.3.2.2 Mode`le e´conome´trique et estimation
Dans cette section, le mode`le qui explique les flux entrants des IDE en
Tunisie s’e´crit sous la forme suivante :
lideit = c+ αi + µt + β1comlangi + β2euromedi + β3ldisti + β4ldifdotit
+ β5lpibacct + β6lpiboriit + β7lchangei + β8var − change− re´elt
+ β9privatisationt + lexportationit−1 + εit (4.3.3)
La variable explique´e repre´sente le logarithme de la valeur des flux entrants
d’IDE du pays i (pays d’origine) vers la Tunisie a` l’instant t. Elle est exprime´e
ainsi que toutes les autres variables en valeur en dollar courant. Parmi les va-
riables explicatives, on peut distinguer : Un premier groupe de de´terminants
traditionnels des IDE par le mode`le gravitationnel :
La variable lpiboriit qui repre´sente le logarithme du PIB nominal du pays
originaire des investissements. On peut s’attendre a` un effet positif de cette
variable, car plus le pays est grand, plus il est capable d’investir a` l’e´tranger.
En plus, un PIB plus grand conduit a` un marche´ local de consommation plus
grand aussi. Donc, dans une logique d’investissement de types vertical ou de
plateforme d’exportation, les FMN vont investir en Tunisie afin de produire
un bien final ou interme´diaire qui va eˆtre exporte´ vers le pays d’origine ou un
autre pays.
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La variable lpibacct repre´sente le logarithme du PIB nominal de la Tunisie. L’ef-
fet de cette variable de´pend de la nature des investissements directs e´trangers.
Si les IDE sont de types vertical ou de plateforme d’exportation, la taille du
marche´ d’accueil n’aura aucune importance, car le bien final ne va pas eˆtre
consomme´ sur ce marche´. En revanche, si les IDE sont horizontaux, alors plus
le marche´ d’accueil est grand, plus les investissements seront importants.
La variable ldifdotit repre´sente la diffe´rence en dotations factorielles entre le
pays originaire et le pays receveur d’IDE. Plusieurs tentatives ont e´te´ faites
pour trouver un proxy a` cette variable. Par exemple, Carr, Maskus et Marku-
sen (2002), ont propose´ la diffe´rence du PIB par travailleur. Alors que, Wood
(1994) a propose´ la diffe´rence du ratio du capital (formation du capital brute
fixe) par la population active ou celui des travailleurs qualifie´s par les employe´s
totaux. Dans notre travail pour des raisons de disponibilite´ des donne´es, on
prendra la variable utilise´e par Hanson, Mataloni et Slaughter (2001), il s’agit
de prendre le logarithme de la diffe´rence du PIB par teˆte entre les deux pays. On
estime un effet positif de cette variable sur les flux entrants d’IDE parce que les
investissements verticaux se re´alisent entre les pays qui diffe`rent e´norme´ment
dans leur composition des facteurs. C’est-a`-dire, les FMN choisissent la Tunisie
a` cause de sa main d’oeuvre bon marche´.
La variable var − change − re´elt repre´sente le taux de change effectif re´el
du dinar tunisien. Il s’agit d’une moyenne des taux bilate´raux de cette mon-
naie ponde´re´e par le poids relatif de chaque pays e´tranger dans le commerce
exte´rieur du pays conside´re´. La pratique d’une politique de taux de change
re´ussie permet de garder stable le taux de change effectif re´el. Par conse´quent,
cette de´marche tend a` faciliter l’installation des projets d’investissements et
d’exportation prive´s. En fait, l’instabilite´ du taux de change entraine une aug-
mentation des couˆts de transaction et par conse´quent les couˆts des exportations
206
vont accroˆıtre l’incertitude conduisant a` de´courager l’investissement prive´.
La variable ldisti qui repre´sente le logarithme de la distance entre les deux
pays. On s’attend a` un effet ne´gatif de cette variable sur la variable explique´e :
plus la distance est grande plus les couˆts de transport sont importants. Ce qui
va pe´naliser les flux entrants d’IDE du pays i vers la Tunisie.Ne´anmoins, il
faut pre´ciser que l’on est bien dans une logique de segmentation internatio-
nale des processus productif plutoˆt que de contournement de barrie`res lie´es au
commerce (Tariff jumping).
La variable comlangi repre´sente une part de l’attractivite´ de la Tunisie. Cette
variable prend la valeur 1 si la langue du pays d’origine d’IDE est l’arabe ou le
franc¸ais (les langues deux officielles) et la valeur 0, sinon. On attend que l’effet
de cette variable sur les flux d’IDE entrants soit positif.
Contrairement a` d’autres travaux ante´rieurs (Grossman, Helpman(2004)et Hum-
mels et al.(2001))on n’a pas de mesure directe de l’importance de la sous-
traitance. Toutefois, en introduisant les exportations de la Tunisie vers les
pays d’origine d’IDE, on peut prendre en compte les relations de production
qui surviennent entre les FMN e´trange`res et les entreprises tunisiennes. Si la
relation entre exportations et les IDE est ne´gative, on peut conside´rer que les
FMN choisissent en priorite´ des relations de sous-traitance en Tunisie. Si a`
pre´sent, le signe du parame`tre associe´ aux exportations est positif, on peut
conclure que les FMN re´alisent leurs productions en Tunisie a` partir des fi-
liales e´trange`res. A partir de la variable lexportationi,t−1, on va analyser la
relation entre les IDE et les exportations tunisiennes vers le pays d’origine de
l’investissement.
Cependant, pour tenir compte du proble`me du biais de selection on retiendra
cette variable retarde´e d’une pe´riode. De plus, puisque cette variable n’est dis-
ponible qu’a` partir de 1998, pour estimer l’effet de cette variable, on va utiliser
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uniquement un sous ensemble de notre e´chantillon, a` partir l’anne´e cite´e ci-
dessus. Les re´sultats seront repre´sente´s ceux des mode`les 5 et 6, pour faire la
distinction entre les variables euromed et euro (explique´es dans le paragraphe
suivant).
Le deuxie`me groupe contient des variables qui refle`tent les politiques natio-
nales et d’inte´gration re´gionale de la Tunisie. Ce groupe contient :
La variable linfrat est une mesure de la qualite´ des infrastructures en Tunisie
qui peut constituer un de´terminant attractif des IDE. En l’absence d’une bonne
mesure du niveau de ces infrastructures, on prend comme proxy le nombre
d’utilisateurs d’internet par 100 personnes. Ainsi, on suppose une relation po-
sitive entre cette variable et celle explique´e.
La dernie`re variable privatisationt est binaire. Elle prend 1 pour les anne´es
(1998, 2000 et 2006) et ze´ro sinon. En fait, ces trois anne´es se caracte´risent
par des ope´rations de privatisation importantes par leurs valeurs, re´alise´es par
des investisseurs e´trangers.
La variable liberecot est l’indice de la liberte´ de l’activite´ e´conomique en Tuni-
sie. Cet indice prend des valeurs entre 0 et 100, ou` 100 repre´sente le maximum
de liberte´. Il est compose´ a` partir d’une moyenne ponde´re´e de dix mesures de
la liberte´ de l’activite´ e´conomique (qui sont la liberte´ de monter des affaires,
la liberte´ commerciale, la liberte´ financie`re, les de´penses gouvernementales, la
liberte´ mone´taire, la liberte´ d’investir, la liberte´ fiscale, les droits de proprie´te´,
la corruption et la liberte´ du travail). On attend une relation positive entre
l’indice et l’entre´e des flux des IDE en Tunisie. De plus, puisque cet indice
tient compte du niveau de corruption. Donc, dans nos estimations, on ne va
pas ajouter une autre mesure de la corruption.
La variable euromedi qui prend 1 pour les pays europe´ens signataires de l’ac-
cord Euro-Med depuis 1996 et 0 sinon. Cette variable peut re´sumer tous les
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avantages commerciaux accorde´s a` ces pays, comme le de´mante`lement des
barrie`res tarifaires et non tarifaires. L’effet e´stime´ de cette variable sur la va-
riable explicative est positif. Puisque cet accord repre´sente l’e´tape la plus im-
portante du processus de libe´ralisation. Donc, pour e´viter une multi coline´arite´
e´ventuelle, on va proce´der a` trois estimations diffe´rentes. Les deux premie`res
e´quations vont contenir uniquement un de ces deux derniers re´gresseurs, alors
qu’au cours de la troisie`me, on va les introduire ensemble.
La quatrie`me estimation consiste a` remplacer cette variable euroemd par une
autre intitule´e euro. Cette variable indicatrice prend la valeur 1 pour les pays
europe´ens ayant des liens historiques et culturelles avec la Tunisie e 0 sinon.
Il s’agit de la France, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne et la Grande Bretagne.
Cette de´marche permet de distinguer l’effet de l’accord de partenariat et celui
des liens historiques entre la Tunisie et uniquement ce groupe de pays.
Le parame`tre αi est introduit pour controˆler l’he´te´roge´ne´ite´ entre les pays
d’origine (du par exemple aux caracte´ristiques le´gales et culturelles). Alors
que le parame`tre µt capte tout effet spe´cifique au temps commun comme les
cycles e´conomiques et les changements de degre´ d’ouverture. Le terme εit est
le terme d’erreur suppose´ avoir une distribution log-normale.
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4.3.2.3 Pre´sentation de la base de donne´es
Notre base de donne´es est compose´e de 986 observations pour la plupart des
variables utilise´es (58 pays x 17 ans), sauf pour l’indice de la liberte´ e´conomique
qui n’est disponible qu’a` partir de 1995 et la variable qui mesure les exporta-
tions tunisiennes par pays de destination est aussi disponible pour la pe´riode
entre 1998 et 2008. En ce qui concerne la variable explique´e, le nombre d’ob-
servations qui signifie la re´alisation d’un investissement direct e´tranger, par un
pays i et a` la date t, est e´gal uniquement a` 462. Cette variable est collecte´e de
l’Agence Tunisienne de Promotion de l’Investissement Exte´rieur. La variable
distance est recueillie de la base de donne´es CHELEM, alors que toutes les
autres variables proviennent du site de la banque mondiale (voir annexe 1).
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Au vu des statistiques expose´es dans le tableau, on constate que le flux
me´dian d’IDE par pays est tre`s faible comparativement au flux moyen. En
effet, plus de la moitie´ de flux ne de´passent pas 5 millions de dollars. En outre,
le troisie`me quartile est en dec¸a` du flux moyen. Ceci de´note d’une part, une
tre`s forte concentration des flux a` des niveaux relativement faibles. Ce constat
est confirme´ par un Kurtosis tre`s e´leve´ (216,7) ; et d’autre part, la distribution
des flux est asyme´trique et e´tale´e a` droite, comme le montre la valeur e´leve´e du
Skewness (13,07). Uniquement 5% des flux de´passe la valeur de 125 millions de
dollars. Ces ope´rations de grandes valeurs sont re´alise´es essentiellement, dans
le secteur e´nerge´tique et graˆce aux ope´rations de privatisation dans le secteur
des services.
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4.3.2.4 Strate´gie e´conome´trique
Notre mode`le explique les flux d’IDE entrants en Tunisie pour les 58 pays
originaires de ces investissements. Cependant, Il y a beaucoup de pays dans la
base de donne´es qui n’investissent pas chaque anne´e en Tunisie. La variable ex-
plique´e prend donc, dans ce cas, la valeur 0. Si l’on n’en tient pas compte dans
l’estimation de l’e´quation gravitaire, nos re´sultats seront biaise´s. Le mode`le
TOBIT propose une solution au biais de se´lection. Ce mode`le a e´te´ de´veloppe´
par James Tobin (1956) en prolongement du mode`le Probit 2.
Dans le cadre de notre travail, pour un mode`le de type Probit, l’objectif est
d’estimer la probabilite´ de re´aliser un investissement direct e´tranger en fonc-
tions de certaines variables e´conomiques et institutionnelles. En revanche, pour
le mode`le Tobit, on souhaite de´terminer la valeur du flux entrant d’IDE, en
fonction de ce meˆme groupe de variables. Ainsi, un proble`me se pose lorsqu’un
pays ne re´alise pas un investissement. Dans ce cas, la valeur d’IDE sera nulle.
Ainsi, pour une anne´e donne´e fixe t, les pays sont scinde´s en deux groupes. Le
premier est compose´ par n1 individus sur lesquels, nous disposons d’informa-
tions sur les re´gresseurs et sur la variable de´pendante. Le deuxie`me se compose
de n2 pays sur lesquels nous n’avons d’informations que sur les re´gresseurs mais
pas sur la variable de´pendante. Dans ce cas, notre e´chantillon est conside´re´
comme censure´e car l’information sur la variable de´pendante n’est disponible
que pour certaines observations. Par conse´quent, le mode`le Tobit peut s’e´crire
de la manie`re suivante : Yit = β1 + β2Xit + µit si Yit > 0 et est e´al a` 0 sinon
Les estimations par la me´thode des MCO uniquement sur n1 individus sans
tenir compte des n2 restants seront biaise´es, meˆme asymptotiquement
3.
2. C’est un mode`le qui explique le comportement d’une variable de´pendante dichotomique
en s’appuyant sur une fonction de distribution cumulative normale
3. Le biais provient du fait qu’il est impossible de garantir l’hypothe`se E(ui = 0, lorsqu’on
omet un groupe d’individus
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Pour tenir compte des effets inobserve´s du mode`le Tobit, on e´crit notre mode`le
de la manie`re suivante :
yit = max(0, xitβ + ci + µit), t= 1,2,...,T
uit/xi, ci ∼ Normal(0, σ
2)
Ou` ci est un effet inobserve´ et xi contient toutes les xit pour toutes les dates
t. L’hypothe`se de la normalite´ des re´sidus implique la stricte exoge´ne´ite´ des
variables explicatives conditionnellement a` ci. Mais, dans certain cas, cette hy-
pothe`se repre´sente des limites pour certains types de variables explicatives. Si
le mode`le repre´sente des solutions en coin, il est important de bien eˆtre attentif
pour spe´cifier les variables d’inte´reˆts.
Par conse´quent, au lieu d’appliquer une version standard des effets ale´atoires,
on propose la me´thode de Heckman pour tenir compte du biais de se´lection.
Cette me´thode consiste a` de´finir deux e´quations : La premie`re est de se´lection
qui va de´terminer la probabilite´ de re´aliser un investissement direct en Tu-
nisie. Au cours de cette premie`re estimation, on re´gresse cette probabilite´
en fonction des de´terminants e´conomiques (tailles des 2 marche´s, distance,
avantage comparatif, la variation du taux de change re´el). Ce qui va nous
permettre de ge´ne´rer l’inverse du ratio de Mills 4. On corrige alors l’estima-
tion de l’espe´rance conditionnelle de yit par un ”facteur de biais” Ce dernier
va eˆtre introduit, comme une variable explicative, dans la deuxie`me e´quation
d’inte´reˆt. Cette dernie`re va de´terminer la valeur d’IDE estime´e a` partir du
premier groupe de variables et les variables de la libe´ralisation e´conomique.
Cependant, il faut noter que la se´lection doit eˆtre explique´e par un ou des fac-
teurs exte´rieurs qui ne doivent pas se retrouver dans le mode`le original, sinon
on aura un proble`me d’identification. Enfin, comme on utilise des re´gresseurs
4. L’inverse du ratio de Mills est le rapport entre la fonction de densite´ de probabilite´ et
la fonction de re´partition de la distribution tronque´e.
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ge´ne´re´s dans la deuxie`me e´tape, les variances covariances des parame`tres es-
time´s sont biaise´s. Heckman propose une correction mais il est plus simple de
faire du bootstrap 5.
De plus, le fait d’utiliser des donne´es de panel, nous permet de prendre en
compte l’he´te´roge´ne´ite´ inobserve´e dans les deux e´quations de se´lection et d’inte´reˆt.
Ainsi, pour tenir compte de la corre´lation entre les effets individuels et les
re´gresseurs, on utilise l’approche de Mundlak. Cette approche propose de sup-
poser que cette corre´lation est de la forme :
E(ui/x1it, x2it, ..., xkit) =
K∑
k=1
xki.wk = Xi.ω
Ou` Xi. repre´sente le vecteur (1,K) des moyennes individuelles de chaque va-
riable explicative xk. On peut alors e´crire :
ui = Xi.ω + γi
Avec
E(γi/x1it, x2it, ..., xkit) = 0
C’est-a`-dire, l’effet individuel est un premier e´le´ment rendant compte de sa
corre´lation avec les re´gresseurs (Xi.ω) et un second qui est sans corre´lation
avec les re´gresseurs (γi) . Ainsi, le mode`le peut s’e´crire de la fac¸on suivante :
yit = b0 +
K∑
k=1
bkxkit +
K∑
k=1
xki.wk +Xi.ω + γi
avec i = 1, ...,N ; t= 1, ...,T
Ainsi, cette de´composition de l’effet individuel nous rame`ne a` un mode`le a`
5. Le bootstrap est une technique d’infe´rence statistique base´e sur une succession de
re´e´chantillonnages.
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erreurs compose´es qui se caracte´rise par l’absence de corre´lation entre les
re´gresseurs et les effets individuels. Par conse´quent, le meilleur estimateur
line´aire sans biais des coefficients de ce mode`le est l’estimateur des MCQG.
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4.3.2.5 Re´sultats de la me´thode d’Heckman
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Les re´sultats des diffe´rentes estimations ve´rifient les constations de l’ana-
lyse statistique. Ainsi, l’e´lasticite´ estime´e des flux d’IDE par rapport a` la taille
du marche´ d’origine est positive et significative au seuil de 99%. Ce re´sultat
montre que les investissements e´trangers proviennent des grands pays. Donc,
on estime que si la taille du marche´ est plus grande de 1%, les flux d’IDE
entrants en Tunisie augmentent de 0.6%.
De plus, l’e´lasticite´ estime´e des flux entrants par rapport a` la taille du marche´
tunisien n’est pas significative. Ce re´sultat montre que les biens fabrique´s par
les unite´s de production e´trange`res ne sont pas destine´s principalement, au
marche´ local et confirme que les IDE entrants sont de nature verticale. Ce-
pendant, statistiquement, ce re´sultat peut eˆtre normal car le pays d’accueil est
toujours la Tunisie, il n’y a pas assez de variabilite´ pour augmenter la pre´cision
des estimations.
L’effet de la diffe´rence en dotations factorielles est positif et significatif a` 1%
montre que les firmes e´trange`res s’installent en Tunisie essentiellement, dans
une perspective de division internationale de travail afin de profiter d’une main
d’oeuvre non qualifie´e bon marche´. Ainsi, on estime de cette e´lasticite´ est de
0.6. C’est-a`-dire, si la diffe´rence en dotations factorielles augmente de 1%, les
flux d’IDE entrants vont augmenter de 0.6% Ce re´sultat est semblable a` celui
de Carr, Markusen et Maskus (2001).
De plus, l’e´lasticite´ estime´e de la variable explique´e par rapport a` la distance
est significative a` 99% et elle est e´gale a` 0.49. Ce re´sultat confirme que les couˆts
des e´changes constituent une entrave aux IDE en faveur de la sous-traitance.
Ce qui montre que la proximite´ ge´ographique joue en faveur des investisseurs
europe´ens et des voisins libyens.
L’effet positif et significatif a` 99% de la variable de la langue commune, montre
l’importance des liens culturels pour attirer les IDE en Tunisie. Ce qui repre´sente
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un avantage pour le pays ancien colonisateur, la France et les pays arabes es-
sentiellement, les producteurs du pe´trole.
L’e´lasticite´ estime´e des IDE par rapport aux exportations est e´gale a` 0,19. Ce
re´sultat confirme la nature verticale des IDE en Tunisie. C’est-a`-dire les FMN
s’installent en Tunisie dans une logique de controˆle de la production des biens
interme´diaires plutoˆt que d’opter pour la sous-traitance.
En ce qui concerne les variables mesurant l’effet de la politique nationale et
d’inte´gration re´gionale sur les flux d’IDE entrants, on trouve une non signifi-
cativite´ de leurs impacts. En effet, La variable Euromed qui re´sume tous les
avantages commerciaux accorde´s aux pays de l’Union europe´enne apre`s l’ac-
cord de partenariat n’est pas significative. En effet, la relation de la Tunisie
se concentre dans quelques pays de l’Union qui ont de´ja` re´alise´s des inves-
tissements depuis le de´but des anne´es 1970, essentiellement dans le secteur
e´nerge´tique et dans la branche des textiles et de l’habillement. Ce groupe
constitue´ par les pays de la rive nord-ouest de la me´diterrane´e (l’Espagne, la
France et l’Italie), l’Allemagne et la Grande Bretagne profite plutoˆt des liens
historiques et culturels avec la Tunisie. Pour confirmer ce re´sultat principal de
notre travail, on va remplacer la variable Euromed par une autre indicatrice
qui prend 1 pour le groupe de pays cite´ ci-dessus et 0 sinon. Les re´sultats de
la 4 e`me estimation sugge`rent que le fait d’appartenir a` ces pays augmente les
flux entrants d’IDE entrants en Tunisie de 143%.
De meˆme, la variable mesurant la liberte´ de l’activite´ e´conomique n’est pas si-
gnificative. Ainsi cet e´le´ment ne semble pas de´terminant pour les investisseurs
e´trangers dans leur choix de s’implanter en Tunisie. La liberte´ e´conomique
est favorables aux affaires mais une absence de liberte´ e´conomique favorise
le maintient de position dominante et de rentes de monopoles pour les firmes
e´trange`res. Enfin, les ope´rations de privatisation n’ont pas d’impact sur l’entre´e
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des IDE en Tunisie pour toute la pe´riode e´tudie´e malgre´ les valeurs importantes
dans quelques secteurs.
Il en re´sulte que ce processus n’a pas stimule´ les IDE en Tunisie qui demeurent
en fonction des de´terminants traditionnels. Ainsi, les motivations principales
des investisseurs e´trangers pour s’installer en Tunisie est de profiter du salaire
bon marche´ de la main d’oeuvre dans une logique d’une division internatio-
nale du travail, de la proximite´ ge´ographique et des liens historiques et culturels
avec les pays d’origine. Un tel re´sultat rejoint ceux du chapitre 3 que les FMN
sont peu sensibles a` ces politiques meˆme si au cours de la dernie`re de´cennie le
lien positif entre politiques d’attractivite´ et IDE entrants a e´te´ plus marque´.
De fait les FMN peuvent pre´fe´rer attendre avant d’investir dans un pays en
de´veloppement pour se permettre d’e´valuer la cohe´rence temporelle des poli-
tiques mises en uvre et leurs effets sur le tissu e´conomique local.
4.4 Conclusion
Depuis le de´but des anne´es 1970, le gouvernement me`ne une politique d’ou-
verture aux investisseurs e´trangers afin d’atteindre des niveaux de croissance
lui permettant de re´soudre le proble`me du choˆmage. Ainsi, il a instaure´ un
re´gime d’offshore favorable aux firmes totalement exportatrices. Ce proces-
sus a re´ussi a` attirer des investisseurs essentiellement de la rive nord de la
Me´diterrane´e (France, Italie, Espagne et Allemangne), pour des raisons de
proximite´ et des liens historiques et culturels. Ces flux se sont concentre´s dans
le secteur des textiles et habillement pour profiter d’une main d’oeuvre non
qualifie´e bon marche´, dans une logique d’implantation verticale des unite´s de
production. En meˆme temps, l’Etat a ouvert le marche´ d’exploitation du sec-
teur pe´trolier aux firmes multinationales. Mais, cette politique a montre´ ses
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limites avec la monte´e de la concurrence des pays asiatiques et les pays d’Eu-
rope centrale et orientale. Ainsi, depuis la fin des 1980, la Tunisie a entame´
une de´marche de libe´ralisation de son e´conomie et a mis en place une nou-
velle politique d’attractivite´, a` travers un nouveau code d’investissement en
1993 et ceci de fournir un ensemble d’incitations aux investisseurs e´trangers.
De meˆme, le pays a inte´gre´ l’OMC en 1995, et a signe´ un accord de partena-
riat avec l’Union Europe´enne en 1996. Cet accord conduisant a` l’instauration
d’une zone de libre e´change en 2008, a permis le de´mante`lement de plusieurs
barrie`res tarifaires et non tarifaires entre les signataires.
Toutefois, l’analyse statistique et e´conome´trique mene´e dans ce travail a montre´
que le processus d’ouverture de l’e´conomie tunisienne et l’accord de partenariat
signe´ avec l’Union Europe´enne n’ont pas abouti a` des niveaux re´guliers de crois-
sance dans l’entre´e des flux des IDE. En effet, ces flux restent tre`s de´pendants
des de´terminants e´conomiques traditionnels et des liens historiques et cultu-
rels avec un ensemble de pays europe´ens et arabes producteurs de pe´trole.
Cependant, la monte´e de la concurrence au niveau mondial met en difficulte´
l’avantage concurrentiel de la production des biens destine´s a` l’exportation,
essentiellement dans la branche des textiles et habillement. Cette branche a
fait depuis longtemps, de son avantage comparatif en termes de main d’ouvre
bon marche´, un atout majeur pour accueillir les investisseurs e´trangers.
En outre, a` travers des ope´rations de privatisation dans les branches des
te´le´communications et des cimenteries le pays a re´ussi a` recevoir des flux im-
portants d’IDE. Ne´anmoins, ces flux restent irre´guliers et n’ont ge´ne´re´ aucune
dynamique d’attraction des investissements dans ces branches.
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CONCLUSION GE´NE´RALE
Les changements politiques et e´conomiques survenus depuis le de´but des
anne´es 1980, ont conduit a` une redistribution des flux d’IDE dans le monde, a`
l’avantage des pays en voie de de´veloppement. En effet, le processus d’inte´gration
a` l’e´chelle mondiale conduisant au de´mante`lement des barrie`res tarifaires et
non tarifaires, a encourage´ les FMN a` s’installer de plus en plus dans ces pays
essentiellement, dans une logique de division internationale du travail. De ce
fait, les e´changes intra-firmes ont e´volue´ afin de profiter d’une main d’oeuvre
bon marche´.
Dans ce contexte, ces pays se sont mis en concurrence et ont essaye´ d’ame´liorer
leur attractivite´ en mettant en place de politiques nationales et d’inte´gration
re´gionale et internationale pour accueillir les IDE. Au niveau national, les
gouvernements ont instaure´ des lois encourageant l’entre´e des investissements
e´trangers et des politiques de promotion de leurs avantages de localisation.
Quant au niveau international, ces pays ont adhe´re´ a` des accords d’inte´gration
pour re´duire les obstacles aux e´changes et a` l’entre´e des capitaux.
A l’instar de ces pays, la Tunisie a fait des IDE un moteur principal de sa
croissance. Ainsi, le gouvernement tunisien a conside´re´ depuis longtemps, l’at-
traction des investissements directs e´trangers comme objectif principal de sa
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politique e´conomique et ceci afin de renforcer ses exportations, de cre´er de l’em-
ploi, de re´aliser le transfert de la technologie et de contribuer au de´veloppement
industriel et a` l’ame´nagement plus harmonieux du territoire.
A cet effet, le pays a essaye´ de fournir aux investisseurs e´trangers un cadre
attractif qui peut consolider les de´terminants e´conomiques traditionnels. Il
s’agit de l’avantage en termes de couˆts de la main d’oeuvre non qualifie´e et de
la proximite´ ge´ographique et culturelle par rapport a` l’Europe qui repre´sente
le premier partenaire commercial du pays. Pour atteindre ces objectifs, le pays
a fait tout d’abord, preuve de stabilite´ politique, sociale et macroe´conomique.
De plus, le gouvernement a e´tabli depuis 1972, un re´gime d’incitations fiscales
et financie`res ge´ne´reux, spe´cialement pour les investissements offshores tourne´s
vers l’exportation. Ce re´gime a e´te´ renforce´ au cours du temps, en faveur des
capitaux e´trangers. Ainsi, le dernier code d’investissement instaure´ en 1993,
e´limine toute discrimination entre les investisseurs locaux et e´trangers. En
outre, l’Etat tunisien a entame´ pre´cocement une politique promotionnelle des
investissements e´trangers consolide´e par l’instauration en 1995 d’une agence de
promotion de l’investissement e´tranger (FIPA), avec des repre´sentations dans
les plus grandes capitales du monde. Enfin, le pays a acce´le´re´ le processus
de libe´ralisation et d’inte´gration dans l’e´conomie depuis le de´but des anne´es
1990, avec notamment la signature de l’accord de partenariat avec l’Union Eu-
rope´enne en 1996. Cet accord a conduit a` l’instauration d’une zone de libre
e´change a` partir de 2008.
Cependant, malgre´ cet ensemble de mesures d’attractivite´ permettant a` l’e´cono-
mie tunisienne de remplir une grande partie des conditions ne´cessaires pour
satisfaire les investisseurs e´trangers, les investissements rec¸us restent loin des
attentes et des objectifs espe´re´s.
En effet, l’analyse statistique et e´conome´trique mene´e au cours de ce tra-
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vail montre que les meilleures performances note´es des IDE durant les vingt
dernie`res anne´es s’expliquent presque entie`rement par des ope´rations impor-
tantes de privatisation pour les anne´es 1998 et 2000 dans le secteur industriel, et
2003 et 2006, dans la branche des te´le´communications. De plus, ces ope´rations
n’ont pas de´clenche´ une dynamique d’entre´e d’IDE dans ces secteurs. Les flux
entrants sont reste´s aussi, tre`s de´pendants des activite´s d’exploration et de
production des hydrocarbures. Il apparaˆıt ainsi, que l’IDE, hors e´nergie et
privatisations, est faible. Enfin, le processus de libe´ralisation et d’inte´gration
e´conomiques n’a pas favorise´ aussi, une entre´e re´gulie`re des flux d’IDE.
Cette situation met les analystes devant un paradoxe qui montre l’e´cart entre,
d’une part, la politique nationale d’incitation et son renforcement constant a`
travers l’adoption du nouveau cadre d’investissement et, d’autre part, la valeur
actuelle des IDE qui, bien qu’en forte hausse par rapport au de´but des anne´es
90, reste tre`s irre´gulie`re et largement loin des attentes du pays.
Cette irre´gularite´ peut eˆtre explique´e par plusieurs facteurs : tout d’abord,
le pays est en train de perdre son avantage comparatif base´ sur le couˆt de
la main d’oeuvre par rapport aux pays e´mergents asiatiques, tels la Chine,
l’Inde et les PECO. De plus,apre`s leurs adhe´sions a` l’Union Europe´enne et
le de´mante`lement des barrie`res a` la circulation des facteurs de production,
les pays de l’Europe centrale et orientale ont ame´liore´ leurs avantages graˆce
au couˆt moins e´leve´ du transport terrestre et ferroviaire relativement au couˆt
des liaisons maritimes entre la Tunisie et l’Europe. Ces deux de´savantages
aggravent la situation de l’investissement dans l’industrie manufacturie`re tu-
nisienne, surtout celle de la confection et de l’habillement qui a e´te´ mise en diffi-
culte´ apre`s la fin des accords multifibres. En outre, le processus de libe´ralisation
n’a pas permis de relancer les IDE en Tunisie, car il n’a pas re´ussi a` pousser
l’inte´gration vers un espace plus grand pour permettre a` l’e´conomie tunisienne
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de conque´rir de nouveaux marche´s dans la re´gion du Moyen-Orient-Afrique du
Nord (MENA) et de l’Afrique Sub-saharienne, pour faire du pays une vraie
plate-forme d’exportation. Enfin, l’ouverture de l’e´conomie tunisienne a` tra-
vers les ope´rations de privatisation n’a pas re´ussi a` re´aliser les re´sultats espe´re´s
a` cause des niveaux e´leve´s de corruption et bureaucratie au sein de l’Etat tu-
nisien.
Face a` tous ces proble`mes, certaines e´tudes re´alise´es par les organismes inter-
nationaux et des spe´cialistes proposent un ensemble de solutions pour booster
l’entre´e des IDE. Tout d’abord, la relance de la branche du textile-habillement
suppose e´galement l’arrive´e de nouveaux investisseurs e´trangers dans ce do-
maine. Certaines analyses indiquent que l’ame´lioration de l’environnement de
l’entreprise passe entre autres par, la libe´ralisation des services d’infrastruc-
ture productive tels que les te´le´communications, l’Internet etc. De plus, des
proce´dures douanie`res rapides et peu one´reuses sont extreˆmement importantes
dans la filie`re de l’habillement qui de´pend presque entie`rement de l’impor-
tation pour sa matie`re premie`re. La profitabilite´ et la pe´rennite´ du secteur
passent cependant par une re´organisation du secteur de la confection dans
deux directions. D’abord, il convient de cre´er les conditions pour que le maxi-
mum d’entreprises puisse rejoindre le segment haut de gamme du marche´ ou` la
qualite´, la re´activite´, l’innovation et la diversification des produits offerts aux
clients constituent les principaux de´terminants du succe`s. Contrairement aux
produits basiques, les prix des produits haut de gamme sont moins e´lastiques
a` la baisse. Ensuite, un abandon progressif de la sous-traitance au profit du
controˆle de l’ensemble du processus de production est ne´cessaire (Banque mon-
diale, 2005).
De plus, pour faire face a` cette atmosphe`re ultra-concurrentielle et partant d’un
autre avantage comparatif a` savoir l’existence d’une main d’oeuvre hautement
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qualifie´e dans l’e´conomie de savoir, le pays doit identifier les grandes multi-
nationales inte´resse´es par des investissements immate´riels. Ainsi, il opte pour
des services offrant des opportunite´s rapides d’exportation dans des secteurs
porteurs et innovants a` forte valeur ajoute´e tels que les services informatiques,
d’inge´nierie, comptables, d’audit et de conseil en gestion, la publication et
l’e´dition, les services d’e´ducation, le secteur de gestion des services publics et
les services de sante´. La mise en oeuvre de cette strate´gie permettrait, a` moyen
terme, une forte re´duction de la vulne´rabilite´ de la Tunisie par rapport aux
fluctuations de la demande de services touristiques (CNUCED, 2002)).
La Tunisie a aussi tout inte´reˆt a` explorer, dans les meilleurs de´lais, d’autres
pistes dont, en premier lieu, la piste de la production propre. Elle consiste a`
pre´venir la pollution inte´gre´e aux proce´de´s, produits et services, a` re´duire les
risques pour la sante´ des eˆtres humains et l’environnement, a` re´duire la pro-
duction de de´chets et a` en optimiser le traitement, et a` e´viter toutes sortes de
surcouˆts ge´ne´re´s par les matie`res premie`res, eau, e´nergie. L’UE reste le prin-
cipal partenaire commercial de la Tunisie et presque la totalite´ des exporta-
tions sont destine´s vers le marche´ europe´en. Ainsi, les IDE entrants demeurent
tre`s de´pendants de l’e´tat de ce marche´. D’ou` la ne´cessite´ d’une inte´gration
e´conomique Sud-Sud pour le de´veloppement du commerce re´gional, surtout au
niveau du Maghreb. Par conse´quent, des re´formes plus approfondies et plus
rapides sont ne´cessaires si les partenaires me´diterrane´ens veulent profiter des
avantages potentiels de la mondialisation et du libre-e´change avec l’UE ainsi
que de l’inte´gration re´gionale afin d’attirer les investissements e´trangers. Ces
re´formes consistent a` re´duire les barrie`res non tarifaires (entrave tre`s forte a`
l’inte´gration de la re´gion MENA). Une inte´gration plus pousse´e implique non
seulement le de´mante`lement des barrie`res tarifaires, mais aussi la suppression
des obstacles non tarifaires au commerce, l’ame´lioration de l’environnement
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pour l’investissement et les flux financiers, l’harmonisation et / ou la mutuelle
reconnaissance des re`glements, l’harmonisation des re`gles, des proce´dures et
des cadres juridiques (par exemple a` l’e´gard de la politique de concurrence,
droit du travail, droit commercial ...), la libre circulation de la main d’oeuvre et
des ame´liorations au niveau des infrastructures. Par ailleurs, pour les bailleurs
de fonds partenaires de la Tunisie, le principal de´fi a` relever par les entre-
prises installe´es en Tunisie est de conque´rir de nouveaux marche´s en dehors de
l’UE et de s’y implanter durablement. Il convient e´galement de pre´ciser que
le cadre juridique et institutionnel, la stabilite´ politique et la lutte contre la
corruption conduisant a` la mise en place d’un e´tat de droit est une variable
de´terminante dans l’attitude des investisseurs et l’image qu’ils se font du pays.
Enfin, les efforts doivent eˆtre axe´s sur la promotion de la qualite´ et sur la
valorisation d’un rapport qualite´/prix, sur le de´veloppement d’une image de
marque d’exportateur de services et sur l’accumulation du capital humain. Par
ailleurs, le de´veloppement du secteur des services pour le marche´ local consti-
tue le meilleur gage de re´ussite a` l’exportation. Pour ame´liorer l’efficience de
l’e´conomie tunisienne, il est indispensable de mettre en place une re´forme et
une libe´ralisation du secteur des services dans son ensemble. Ainsi, il faut
de´velopper la concurrence nationale et e´trange`re pour augmenter la produc-
tion et ame´liorer la qualite´ des services.
Le dernier point a` re´ve´ler au cours de ce travail est que notre analyse em-
pirique reste au niveau macroe´conomique. Ainsi, le coˆte´ microe´conomique de
cette analyse a e´te´ ne´glige´ a` cause de la non disponibilite´ des donne´es statis-
tiques de ce genre. De ce fait, il a e´te´ impossible d’e´tudier en profondeur le
compromis entre sous-traitance et IDE d’autant plus que la sous-traitance est
fort pre´sente dans le secteur industriel non e´nerge´tique tunisien.
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ANNEXES
Annexe 1 : Source des variables
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Annexe 2 :Liste des pays utilise´s dans l’e´chantillon
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Annexes 3 : Le code des incitations aux investissements
Afin de consolider les avantages accorde´s depuis 1972, le gouvernement tu-
nisien a mis en uvre un nouveau code des incitations aux investissements
entre´ en vigueur en janvier 1994. Ce code couvre les activite´s relatives aux
secteurs de l’agriculture, la peˆche, l’industrie, le tourisme, l’artisanat, la pro-
tection de l’environnement et la formation professionnelle. Ainsi, a` travers
l’e´laboration de ces nouvelles lois, l’autorite´ locale a pour objectifs : accroˆıtre
les exportations, encourager le de´veloppement re´gional, moderniser le secteur
agricole, prote´ger l’environnement et promouvoir la technologie et la recherche
et le de´veloppement. Pour atteindre ces objectifs, l’Etat tunisien accorde des
avantages communs a` tous les investisseurs, dans tous les secteurs et sans
discrimination entre les locaux et les e´trangers. En plus, il attribue d’autres
avantages spe´cifiques. Ces nombreuses incitations sont propose´es sous forme
d’exone´rations fiscales, de primes a` l’investissement et de prise en charge de
frais d’infrastructure et des cotisations patronales.
1. Les avantages communs
– Le de´gre`vement fiscal dans la limite de 35% sur les recettes nettes
soumises aux impoˆts sur les revenus nets des personnes et des socie´te´s.
– La re´duction des droits de douanes et taxes au taux de 10%, suspen-
sion des taxes d’effets e´quivalents, suspension de la taxe sur la valeur
ajoute´e et du droit de consommation dus a` l’importation d’e´quipements
a` condition que ces derniers n’aient pas de similaires fabrique´s en Tu-
nisie.
– Le Choix du re´gime de l’amortissement de´gressif pour le mate´riel et les
e´quipements de production dont la dure´e d’utilisation de´passe 7 ans
selon le mode d’amortissement line´aire pre´vu par le code de l’impoˆt
229
sur le revenu des personnes physiques et de l’impoˆt sur les socie´te´s a`
l’exclusion du mobilier et du mate´riel du bureau.
2. Les avantages spe´cifiques
En plus des avantages communs, l’E´tat tunisien accorde des avantages
spe´cifiques afin d’inciter les investisseurs a` contribuer dans la re´alisation
des objectifs principaux de sa politique nationale cite´e ci-dessus. Ainsi
les socie´te´s totalement exportatrices 6 et les socie´te´s partiellement expor-
tatrices 7 be´ne´ficient d’un ensemble d’avantages fiscaux et tarifaires. De
plus, le Code accorde des avantages pour les investissements re´alise´s dans
les zones d’encouragement au de´veloppement re´gional.
Les avantages accorde´s aux entreprises totalement exporta-
trices :
– L’exone´ration totale d’impoˆt sur le revenu pendant les dix premie`res
anne´es d’activite´ et de´duction de 50% au-dela`, sous re´serve d’un mi-
nimum d’impoˆt.
– Le de´gre`vement fiscal des be´ne´fices ou des revenus re´investis dans le ca-
pital initial ou a` son augmentation sous re´serve d’un minimum d’impoˆt.
– La liberte´ d’importer en franchise totale des droits et taxes les biens
ne´cessaires a` la production.
– L’exone´ration totale des droits d’enregistrement et de la TVA sur les
activite´s de l’entreprise.
– La possibilite´ d’e´couler sur le marche´ local jusqu’a` 30% du chiffre d’af-
faires.
6. Se sont des socie´te´s soumises au re´gime de la zone franche dont la production est
totalement destine´e a` l’exportation et qui travaillent uniquement avec les entreprises du
meˆme genre ou dans les zones franches ou avec les e´tablissements financiers non-re´sidents.
7. Ce sont les entreprises dont 80% de leurs chiffres d’affaires est re´alise´ par l’exportation.
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– La possibilite´ de recruter jusqu’a` 4 agents de direction et d’encadre-
ment de nationalite´ e´trange`re.
Les avantages accorde´s pour l’encouragement au de´veloppement
re´gional
– L’exone´ration totale de l’impoˆt sur les be´ne´fices et revenus re´investis.
– La de´duction des revenus ou des be´ne´fices provenant des investisse-
ments de l’assiette de l’impoˆt sur le revenu des personnes physiques
et de l’impoˆt sur les socie´te´s et cela dans les secteurs de l’industrie,
du tourisme, de l’artisanat et de quelques activite´s de services pre´vus
comme suit :
– Totalement pendant les cinq premie`res anne´es a` partir de la date
d’entre´e en activite´ effective pour les entreprises e´tablies dans les zones
d’encouragement au de´veloppement re´gional du premier groupe.
– Totalement pendant les dix premie`res anne´es et dans la limite de 50%
de ces revenus pendant les dix anne´es suivantes, pour les entreprises
e´tablies dans les zones d’encouragement au de´veloppement re´gional
prioritaires.
– La prise en charge de l’E´tat de la contribution patronale au re´gime le´gal
de se´curite´ sociale au titre des salaires verse´s aux agents tunisiens pour
les investissements re´alise´s dans les secteurs de l’industrie, du tourisme,
de l’artisanat et dans quelques activite´s de services pre´vus comme suit :
Zones d’encouragement au de´veloppement re´gional dans le
secteur du tourisme
– totale pendant les cinq premie`res anne´es a` partir de la date d’entre´e
en activite´ effective,
– totale pendant les cinq premie`res anne´es a` partir de la date d’entre´e
en activite´ effective, et supple´mentaire pour une pe´riode de cinq ans
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pour les investissements dans les projets de tourisme saharien re´alise´s
dans les zones d’encouragement au de´veloppement re´gional.
Zones d’encouragement au de´veloppement re´gional dans les
secteurs de l’industrie, de l’artisanat et quelques activite´s de
services
– partielle (de 100% a` 20%) durant les cinq premie`res anne´es pour les
entreprises e´tablies dans les zones d’encouragement au de´veloppement
re´gional du premier groupe,
– totale durant les cinq premie`res anne´es pour les entreprises e´tablies
dans les zones d’encouragement au de´veloppement re´gional du deuxie`me
groupe,
– totale durant les cinq premie`res anne´es puis partielle (de 80% a` 20%)
pendant une pe´riode supple´mentaire de cinq ans pour les entreprises
e´tablies dans les zones d’encouragement au de´veloppement re´gional
prioritaires.
– L’exone´ration de la contribution au fonds de promotion du logement
pour les salarie´s (FOPROLOS) pendant les cinq premie`res anne´es a`
partir de cette d’entre´e en activite´ effective pour les investissements
re´alise´s dans le secteur du tourisme et pour les investissements re´alise´s
dans les secteurs de l’industrie, de l’artisanat et de quelques activite´s
de services dans le deuxie`me groupe des zones d’encouragement au
de´veloppement re´gional et dans les zones d’encouragement au de´veloppement
re´gional prioritaires dont la liste est fixe´e par de´cret.
– La possibilite´ de participation de l’E´tat aux de´penses d’infrastructure
pour l’industrie comme suit :
– 25% de ces de´penses lorsqu’ils sont implante´s dans le premier groupe
des zones d’encouragement au de´veloppement re´gional.
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– 50% de ces de´penses lorsqu’ils sont implante´s dans le deuxie`me groupe
des zones d’encouragement au de´veloppement re´gional.
– 75% de ces de´penses lorsqu’ils sont implante´s dans les zones d’encou-
ragement au de´veloppement re´gional prioritaires.
Toutefois, cette prime ne couvre pas les travaux d’infrastructure re-
levant de l’activite´ normale et des attributions des organismes na-
tionaux ope´rant dans ces domaines. La participation de l’E´tat a` la
prise en charge des travaux d’infrastructure est accorde´e aux investis-
sements a` re´aliser dans les zones industrielles agre´e´es ou ame´nage´es
conforme´ment aux plans d’ame´nagement approuve´s.
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